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Vinformatlon Sctentifique et Technique (I.S.T.) est "ceile 
qui est enregistrde, laquelle pour plus de commodit< peut 8tre class<e 
& son tour en deux cat^gories : 1'information publiee et celle qui 
ne l'est pas. A la premifere catdgorie appartiennent les livres, les 
articles, les rapports et 4tudes techniques, c'est-2i-dire tout le mat6-
riel gin^ralement rassembld et mis k la disposition du public par 
les bibliothfcques et les centres de documentation, alors que dans 
la deuxi&me entrent g6n6ralement les documents, les archives et les 
manuscrits» Les mat£riels cartographiques et audiovisuels : cartes, 
plans, graphiques, films, enregistrements phonographiques, bandes 
magn€tiques, etc... peuvent 8tre soit publies soit non publids, et 
sont compilds ou acquis, selon le cas, soit par les bibliothfeques, 
soit par les dipSts d'archives". (1) 

(1) Organisation des Nations Unies pour VEducation, la Science et 
la Culture. Consultation d*experts en vue de V£tablissement d'un 
programme & long terme en mati&re de gestion des Documents et des 
Archives (R.A.M.R.) dans le cadre du programme gSndral d'informa-
tion - 14/16 mai 1979 - Rapport final, p. 11 version fran$aise. 
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INTRODUCTION 

Source de toute recherche et de tout diveleppement techno-
loglque, l*l,S.T. dott 8tre une prlorit^ dans les plans d*actlon ; 
car il faut savoir avant d*entreprendre et la connaissance du che-
min qui mine h un but est aussi essentielle que le cheminement lui-
ralme. C*est pourquoi une solide information est la base fondamentale 
du lancement de toute production, qu*il s'agis®e d*une usine h cons» 
truire, d*une machine dont on si*a pas Vexpirlence, d*un prodult 
in<dit dont VintdrEt rdside justement dans sa nouveauti. 

La raise h disposition des rdsultats de la recherche et de 
son application au ddveloppement est une condition ndcessaire h 
1'essor <conomlque. Le developpement ^conomique et social d'un pays 
est conditionn< par Vdtablissement de priorttds qui ont fait Vobjet 
de choix stratigiques. II convient donc d'adapter h la polltique de 
diveloppement une politique d*information scientiflque et technique 
prenant en compte les mSmes objectifs lesquels sont gdn4ralement 
difinis dans un plan. 

Le gouvernement du Niger doit se pr€oecuper de plus en 
plus de forrouler une politique globale d'information incluant : 
- l*analyse, par les systfcmes d'tnformatlon, de la litt<rature natio-
nale et mondiate dans les secteurs prioritaires pour l*<conomie du 
pays. 
- la mise h disposition dee decuments originaux ou reproduits par 
un riseau documentaire ; le type d'information h tratter ne peut 
se limiter au domaine scientifique et technique, oais 11 faut aussi 
y ajouter Vinformation dconomtque qui en est le cempMment. 

D*oCi la nicessiti de mettre en ptace une politlque g<n<rale 
de la science, de la recherche $ de favoriser l*icloston de la poltti-
que. de Vlnformatton par le dlveloppement de son tnfrastructure. 
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"L * information scienttflque et techntque est aujourd'hul 
un fliment prtBordtal & tous les niveaux de nos aettvttis. 
Ce n*est plus le prtvtlfege d'une culture ou d'une organtsatton supi-
rleure, mats au contratre une mati&re premifcre indtspensable pour 
le travatl de chaque jour". 

Mous pensons contribuer de manifere postttve h ce que sera 
le 8£seau National Nig^rien d'information et de documentation, et 
par l&-mSme, a 1'oeuvre nattonale de diveloppement iconomique et 
eoctal de notre pays. Par ailteurs, le r<$seau dont il sera question 
tel entend coop^rer avec les grandes centrales documentatres reon-
dtales et les rdseaux tnternationaux ; aider k la foroation technique 
aux mgthodes modernes de documentation et & la sensibtltsation des 
utilisateurs de Vinformatton. 
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1 - LE RESEAU SAHELIBN D*IMFORMATION ET DE DQCUMENTATIOW 
SCIENTIFIQUE ET TECHHIQUE : RESADOC 

A). Contexte du RESAPOC 

A La suite de la s<§cheresse catastrophique qui a frappe 
le Sahel au cours des annees 1968 - 1973* les huit pays les plus 
durement touchis (Maurttante, Haute-Volta, Mall, Niger, Gambie, 
S6n<gal, Tchad et Cap-Vert) se sont concertis le 12 septembre 1973 
pour d^cider de la criation du Comitd Permanent Inter-Etats pour 
ia Lutte contre la Sicheresse dans le Sahel (CILSS). Md de la com-
mune volonti des chefs d'Etats du Sahel de conjuguer leurs efforts 
pour rendre plus efficace leur lutte contre le terrible fliau, le 
CILSS est devenu une des plaques tournantes pour une action concer-
t6e au Sahel et, d. ce titre, joue un rdle considdrable. Les pays 
membres du CILSS cherchent, par 1'tiaboratlon de programmes de 
diveloppement de grandes envergures, k se primunir contre les 
calamitis de la secheresse et les affres de la fatm. 

Conscients de 1'urgence et de la n<cesslt< de rechercher 
les moyens humains et matSriels ndcessaires k la satisfaction des 
besoins essenttels, condttton premiere et tndtspensable au iancement 
de tout processus de ddveloppement, les Etats membres du CILSS 
et tous les Gouvernements ou organtsmes publics de dSveloppement 
qut s'int£ressent au progrfes du Sahel, dicid&rent de se retrouver 
pour mettre en commun leurs iddes et entreprendre ensemble pour 
une longue durie Veffort compl&mentaire devant permettre k cette 
rSgion du monde de sortir progressivement de son £tat de sujdtton 
et de sous-ddveloppement. A Dakar, au S<n6gal, un des chefs d' Etat 
ddclarait, au cours de la conf<rence constituttve du CILSS tenue 
du 29 au 31 mars 1976, que °dans le dur combat que nous menons 
pour la mattrise de notre destin, les pays diveloppcs devatent se 
poser en leur Sme et conscience le problfcme de leur soltdarM & 
l'6gard des populations sahSliennes, pour le moyen et le long terme, 
car les secours circonstanctels, ausst prScteux sotent-ils, ne peu-
vent etre que des palliattfs". CILSS Informatton, spdctal 56me anni-
versaire. 



Cette pctse de consclence donna natssance au Club des Amts du 
Sahel, devenu en 1977 & Ottawa le Club du Sahel. Nouvelle formule 
de coop£ration tnternattonale, le Club du Sahel est ouvert h tous 
les donneurs, qu*tls soient btlatlraux ou multtlat<raux, et ioncttonne 
SOUB les aueptcee du CILSS. Alors que les tnstancee tnternattonales 
et les donneurs btlatdraux participent h Vilaboration des projets 
et des programmes de rdhabtlttatton et de ddveloppement du Sahel, 
ce sont les Gouvernemeiits des pays sahiltens qut conservent l'enti&re 
responsabtlM de la ddtermination des priortKs et de l*affectatton 
des ressources necessaircs b la r6altsatton des pregrammes» Le but 
prtnctpal tant du CILSS que du Club du Sahel est V£laboratton 
de stratlgies & moyen ct long termc pour le ddveloppement de la 
rigton. Dans cette opttque le premter objecttf est d*arrtver h attetn-
dre la sicurtM et Vauto-suffisance alimentatre pour la rdgton quels 
que sotent les al6as cltmatiques. 

Le premier programme d'actton pour la pdriode 1978/1982, 
d6velopp6 par le CILSS met 1'accent dans la poursutte de 1'objectif 
de Vauto-sufftsance altmentaire : libdrer le Sahel de la ddpendance 
altmentatre. 

Cela suppose un accrotssement de la productton altmentatre 
par la mtse en valeur des terres, Vamtttoratton des rendements, 
la protectton des cultures contre dtvers fldaux et prtdateurs, Vins-
tallation de metlleurs dtsposttifs de stockage, Vextension et la 
moderntsatton des moyens de transport. Un programme d'une telle 
ampleur n^cesstte la mobtltsatton de tout le potenttel de ressources 
tant humatnes que naturelles } ausst les princtpaux secteurs concer-
nis sont s 
- La productton c4r£ali&re 
- L'hydraulique viUageotse et pastorale 
- La reconstttutton du cheptel 
- Le reboisement et la lutte contre la ddserttficatton 
- L'ametioraticn ou la construction de routes secondatres dans le 
but de desenclaver tes r£gions Isoldes. 
- La protectton des cultures et des r&oltes 
- l'Agrom6t6orologie et Vhydraulogie op<§rationnelle 
- Les ressources humaines i foraatton, communtcatton en mtlteu 
rural, santd au ntveau des vtllages, nutrttton. 
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Consclent de Vtmportance du faeteur reeherche dans tout 
plan de ddveloppement, le 6dme conseil des Mtntstres du CILSS a 
dgeld4, au cours d*une rdunton tenue h N*Djamena, au Tchad, en 
dicembre 1976, de cr6&r un Institut du Sahel. (voir annexe relative 
h la crlation de Vlnstttut du Sahel). 

Ayant son st&ge h BAMAKO, au Mali, Vlnstitut du Sahel 
a pour mission de : 
- collecter les r£sultats de la recherche sctenttfique sur les pays 
sahillens. 
- diffuser ces rdsultats 
- assurer la formation, le transfert et l*adaptation de la techno-
logie* la coordination des recherches mendes par les pays membres 
du CILSS. 

II a aussi eti ddctdS, au cours de cette m6me rdunion, 
de N'Djamena, de creer un SSseau Rdgional d*lnformatton et de 
Documentatton Scientifique et Techntque (RESADOC) vtsant h factliter 
les echanges d'information auprts des chercheurs, d<ctdeurs, planlfi-
cateurs, ensetgnants et technictens concernes par les efforts de 
diveloppement et de rehabilitation de la zone touchee par la sdche— 
reese. (Votr annexe relattve au projet de creation du RESADOC). 

B). Organisation et tfiches du RBSADOC 

B.l. - Organtsatlon 
Le RESADOC est une structure de eoop6ration dont Vobjectif 

est te regroupement des organtsmes documentaires nattonaux et rigto-
naux. II s'inltte de 1'experience acqutse par $ 
- tee centres de documentatlon nattonaux sahittens s te centre natto-
nal de documentatton scientifique et technique (CNDST) du Sinigat. 

- les centres de docurnentation regionaux du Sahel : Organtsatton 
pour la mtse en vateur du fleuve SSndgat OMVS / Centre de doeumen-
tatton de Satnt-Louis ; et Commtsston du fteuve Nlger CF'N / Centre 
de documentatton NIAMEY. 

- les organlsmes etrangers nationaux ou tnternattonaux qut ont 
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rassembM des donn€es importantes sur le ddveloppement iconomlque 
et soclal de dlffirents pays t Mtchi^an State Unlverslty / Sahel 
doeumentatton center - OCDE / Centre de diveloppement de l'OCDE 
• FAO / Division de la documentation et des bibliotheques ~ UNESCO 
/ Division de la biblictheque, des archives et des services documen-
talres. 

Le Rdseau associe egaleraent un <Mment de coordlnatlon, 
sous l dglde de Vlnstltut du Sahel, comprenant une Commlsslon 
de Coordlnation et un secritaire permanent, coordonnateur technique 
du r<seau« 

Le rSle des organes de coordination, Commlssion et secre» 
taire permancnt porte essentlellement sur le contrfile de la bonne 
marche du reseau $ 
- ddfinir ie domatne couvert par le rtseau, 
- rtpartltion des tSches entre centres rdgionaux et nationaux, 
- d<finition et contrOle des proe£dures de traltement Informatlque, 
- itablissement des rSgles communes, 
- gestion du vocabulalre MINISIS 
• llaison avec les bases exlstantes, 
etc..« 

B.2. - Traitement et exploltation de Vinformation. 
Le RESADOC est un riseau de type informatlsS, tenant 

compte des centres et des structures documentaires bas£s sur Vinfor-
matlque existant dans le Sahel. Cest un systSme perforraant, propre 
k satlsfalre les besolns urgent® du programme de lutte contre la 
sicheresse et du diveloppement du Sahel. 

B.2.CI) - La collecte des documents : 
Ce qu'll faut entendre par document $ "Toute information 

enregistrde, lnddpendamment de sa forme ou de ses caracteristiques 
laatcriellea, <5tablie, re$ue ou conservle par une Instltutlon ou une 
organlsatlon dans la conduite de ses affaire» . 

Ainsi con$u le terme "document" recouvre donc non eeulement 
les formes tradltlonnelles (textes) de documents, mais aussl toute 
documentation audlo-vlsuelle, cartographlque et llstble par machine, 
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publile ou non, k  condition que cette documentation se rattache 
de pr6s ou de loin au deroulement des aetiviUs d'une institutlon 
ou d'une organlsation • Cette d£ftnition des documents exclut norma— 
lement les copies non officielles de documents conservds uniquement 
par commoditd ou pour rdfdrence, les stocks de publications et de 
documents exploitds, enfin ies matdriels de bibliothfeque ou de musee, 
conservtjs uniquement pour r6f6rence ou aux fins d'exposition." 
(UNESCO - Consultation d'experts en vue de 1'dtablissement d'un 
programme k long terme en mati&re de gestion des documents et 
des archives (RAM) dans le cadre du programme gdndral d'lnforma-
tion - 14/16 mai 1979 - Rapport final). 

Mous prdfdrons ia ddfinition beaucoup pius large du docu-
ment, donnde par 1'UFOD : "toute base de connatssance fixde matd-
riellement et susceptiblc d'8tre utilisde pour consultation, dtude 
ou preuve". UFOD. 

Transmettre 1'information est la fonction prlneipale d'un 
document ; sa qualitd tient k son utillsation. Un document rev8t 
des formes varldes ; on peut distinguer ; 

- les documents dcrtts destinds k 8tre publids, ce sont : livres, 
pdriodiques, etc... 
non publids ou semi-publtds (littdrature souterratne) : rapports, 
thfeses, mdmoires, compte-rendus, courrier, dossiers, notes, etc... 

- les documents graphlques : tableaux etatistiques, cartes, timbrea, 
6TC«•• 

* les documents audlo-visuels : films, diapositives, disques, bandes, 
mlcrofllm, microcarte, nicrofiche. 

- les documents abstraits (Vinformation est codde) : carte perforde, 
bande perforde, bande magndtique, disque magndtique, tambour 
magn«$tique, feuillets magndtiques. 

- les documents divers : stencil, matrice, ciichd, ebjets, maquettes, 
ichantillon, etc... 
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Un document pour remplir sa fonction doit rlpondre h cer-
talns crltdres $ 
» Vauthentlcltd qul doit 8tre la dlstance ta ptus courte entre Viv^-
neroent et sa reprisentatlon. Cest pourquol te document ortginal 
parte beaucoup ptus a la sensiMllti, 

- Stre eontemporain de Vevfcnement dont II timoigne. 

• intdgrat et objectif. 

Pour atteindre eette dimension, ptusieurs facteurs sont 
pris en consid£ration : c'est par exemple 

» le mode de representation du document (tangue, nota-
tion, ...) 

. ta technique de production ou de reproduetton 

. la sttuation dans le temps (tnstantanie ou conttnu) 

. la liaisen avec la nature de Vtnformatlon contenue 

. te niveau d'acc6s & Vinformatlon 
# 

facefes est dtrect torsque te document est pritnaire, indirect 
lorsqu*lt s'aglt d*un docuraent secondalre. 

ROLE m RESADOC 
Cottecter les documents rtcents {h parttr du 1.1.1975 par 

exempte) provenant des sources tnt<6rieures ou extdrieures aux pays 
membres du CILSS» Ces documents comprennent $ 
- des ouvrages, 
- des arttctes de pSrtodiques, 
« des documents non pubti^s ou semi-pubtKs, tels que tes rapports 
de recherehes, les theses, les pr6prints, les communtcations de eon-
gr&s ou siminaires, etc... 
LES SOUHCES DU RESADOC 

Les documents sont ensuite stiectionnds en fonction de la 
qualtti et de la pertinence de Vinformatlon contenue. 
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B»2«(2) - Le trattement dcs informatlons# 
Le trattement de Vtnformatlon docuraentalre est un ensemble 

d'op<ratlons vlsant h la "mlse en forme" des documents collectds. 
Base des systfemes documentatres, le traltement de Vtnformatton 
comprend deux phases prlncipales $ Vanalyse et la recherche docu-
mentalres. 

L'AWALYSE 
Un dccument, quel qu'il soit, ne peut Stre enregtstrl 

dans un systfeme documentalre sous sa forme prtmatre en ratson 
de sa longueur, de sa prlsentattcn, de sa complexit^. U dolt Stre 
transformd aftn que les opirattons de mise en ra&notre et de recher-
che puissent Stre effectudes et que le repdrage et la consultatton 
pulssent Stre facilltds* 

Le RESADOC applique la mdthodologie documentaire autoraa-
tisie mise au point par les centres de documentatton automatlsis 
sahcliens (Autorttl du Bassln du fleuve Ntger, Organtsatton pour 
la mise en valeur du fleuve Sgnlgal, OMVS, ...), Le vocabulatre 
RESADOC risulte de la comparaison des langages utilisis par ces 
diftorents centres. Mais RESADOC exploite le logiciel MIMISIS ddvelo-
pp6 par le CRDl. et dtspose d'un mlnl-ordtnateur HP 3000. 

LE CATALOGAGE 
La descrtptton btbliographique se fatt h partir des sourcee 

intdrieures et exterieures traitant du Sahel. La saisie des donndes 
se falt par support magn<tique (bande, disque). Le centre de tralte-
ment RESADOC a & charge e 
- la colleete des bordereaux prdpar<s par les dtvers centres secto-
riels atnsl que leur trattement, 
- la gestton des proorammes informatiques, 
- l*<dition et la diffusion des produits. 

LA DIFFUSIOM DES PRODUITS * produits du RESADOC 
Le RESADOC prepare les prodults suivants $ 

- copte» de documents 
- ltstes d*acqutsttioTis 
- bulletins blbliographiques, signaletiques, analyttques. 
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- flchee blbllographlquee, 
- bandes, 
• Index. 

* La dlffuston dee produlle 
Elle porte eur Veneemble des produits offerte par le rieeau. 

Lee documente peuvent Itre coneultie eur place, 8tre prlt<e. II 
y a clrculatlon de lletee d'acqul6itlone, de coplee de documente, 
de flchee blbllographlquee, en fonetlon de proflle Indtvlduele des 
utllleateu», poeelbllt< dMnterroger eur place : Vaepeet parttcultfere-
ment Important concerne la diffuston sdlective de l*lnformatton (DSU 
et la recherche ritroepectlve, eur demande. 

Ainel donc par see moyens, ses poselblltds, ees performances 
et ses bdnifleee technologlquee, le RESAOOC e*inecrlt dane le courant 
de Vevolution eclenttftque et technique mondlale. 
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2 - CQNSlDERATiONS GEMERALES SUR LE NIGER 8 
LE CAQRE DU PEVELOPPEMENT 

A). Caract^rlstiques gdn^ralea 

LtmM _au Nord par les rdgioas sahartennes de l'Alg<rte 
et de la Lyt>«,c & 1'Est par le Tchad, au Sud par le NlgSrla et le 
Bdnin, k VOuest par la Haute-Volta et le Matl, le NI6ER couvre 1 
1 167 000 km2. Etiri entre les llfcme et 236me degr<s de latttude nord 
et les degr<5s 0 et 16 de longitude est, le pays s*4tend sur 1500 km 
environ d'est en ouest et 1200 km du nord au sud. L'enclavement 
reste un des probl&mes essentlels du pays j A l'tnt<rteur les dtstances 
eont dnormes, h Vextlrieur tes ports tes ptus proches sont h ptus 
de 1000 kllomfctres. 

Pays du Sahel, te Nlger est h la charatfere entre une zone 
ddsertlque au nord et une zone tropicale au sud ob la ptuvtoslttS, 
supirleure h 750 mm/an falt prosp<rer tes cuttures. 

Les moyennes annuettes de temp6rature sont ilevdes t 
28*9 h Niamey - 28* h Zutder - 27°6 h Agadfes. 
Les icarts de tempirature sont dgalement tmportants entre 

le Jour et la nuit d'une part, d'autre part entre la saison "temp4r<e", 
de novembre h f£vrier $ et la salson la plus s&che, de mars & juln 
oi» tes maxima ddpassent souvent 40* et attetgnent chaque annie ptus 
de 45* sous Veffet de Vharmattan, soufflant de Vest. 

Par contre, tes tempSratures ne depassent guere 30* pendant 
la saison des ptuies de juin h septembre mais Vhumidite est forte. 

B). G&nSralitds dconomiques 

B.l. - Population. 
La population du Niger comprend 5 496 775 habltants (1980) 

avec un taux de croissance de J%» La densitl moyenne est de 4,3 
habltants au km2 ; trfes ln<gale, tes ptus fortes denslt<s se trouvant 
dans le sud dans les dipartements de Dosso-Maradl, 20 habitants / 
km2. 

La population urbalne repr<6sente ptus de 5 % de Vensembte, 
rSpartle dans tes eix vttles les plus importantes $ 
- Niamey $ 295 000 habitants 
- Ztnder s 60 000 habttants 
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- Maradi : 45 000 habitants 
- Tahoua : 30 000 habitante 
- Agadez : 20 000 habitants 
~ Arlit : 15 000 habitants 

Quelques 20 % dee habitants sont nomadcs ©u semi-nomades 
pres de 10 000 villages. 

Les groupes ethniques : 
- groupes sddentaires : 
- Hawsa (1 800 000) dans les rigtons de culture m<ridionale, limitro-
phes du Nigdria. 
- Zarma-Songhay (650 000) dans la valMe du Ntger 
- Kanourt (200 000) dans la partte est du pays. 

- groupes nomades i 
- Peulh (450 000) rdpartis dans tout le pays) 
- Touareg, Bella, Bouzou (350 000) dans 1'ATr 
- Toubeu, au nord. 

B.2. - Agriculture, tievage, pSche 
B.2. (1) Agrtculture 
Aprfcs la dure sicheresse de 1973-1977, le Niger connait une 

meilleure pluviom<trie ; Vhivernage 1979 et plus encore celui de 1980 
ont satisfaisants ; la rScolte c<§r6aliere est excddentaive. 

Les terres cultivables, situees sur la bordure mSridtonale 
du pays ne repr£sentent que 12 % de la superficie totale. La produc-
tion agricole est encore essentiellement vivrifere ; le probleme de 1'eau 
est au centre des prdoccupations. 

Les cultures vivridsres sont constitudes principalement par 
les c4r£ales (mtt, sorgho, mais) et dans une certatne mesure riz. 
Les cultures industrtelles sont reprisenties par 1'arachtde, le coton, 
la canne k sucre auxquels 11 faut assocter le niebd, La soci£t6 nig<-
rienne de commerctalisation de Varachide (SONARA) crdde en 1962 
assure la commerctalisatton de Varachide. C'est la compagnie fran-
gaise pour le d£veloppement des fibres textiles (CFDT), qut est chargle 
de la culture du coton. La soci£t< nig^rienne de texttles (SONITEXTIL) 
assure le tissage du coton. 



B.2. (2)* L'dlevage 
Le secteur moderne de l*41evage (le ranchtng) ne repr£sente 

encere qu' une fetble part de VSlevage et la production eel aeeurte 
pour Veeeenttet par ie eecteur traditionnel, extenetf, trtbutalre dee 
points d'eau et dee pSturages. 

Le cheptel se compose de s bovins, ovlns, caprins, caraelins. 
Le cheptel est entiferement reconstltui aprfce lee ravages 

causie par la sdcheresse de 1973 qui a fait 60 % de pertee dee effec-
ttfs pour les bovins - 25 % de pertee pour les ovine - 22,5 % de perte 
pour les caprins, 

B.2. (3). La plche 
EUe est pratiqu6e dans les eaux du Niger et du lac Tchad. 

C). Le secteur induatriel 

Le eecteur Industrtel compte envtron 35 entreprleee de dtmen-
etone dtversee. Mats les eepotre sont eurtout fond6s sur 1'exploita-
tton de Vurantum. 
C A  - <^*Vri«S cyi.it.Le8 vV o\<mtv,V«<rea 

C.l. (1). Les huileries 
. Siconiger cv&ie en 1942 (c'est la plus anctenne) a une 

capactti de production de 60 000 tonnee j elle est InetalMe & Maradl. 
. Sepanl (eocKti d'explottatton dee produits d'arachlde du 

Ntger dont 1'usine a 6t£ ralee en service & Magarla en mars 1972, 
a une capacttd de productton de 40 000 tonnes. 

. SHN (soci<5t€ des hutleries du Niger) & Matameye $ 30 000 
tonnes de capacite. 

A cee uelnes, s*a)outent les unlt<e de dicortlcage de la 
SONARA k Dosso, Malbaza, Tchadoua $ et les rieertes du Ntger. 

La eoctdti des braseeries et botssons gazeuses du Niger 
(Brantger), capaclti 80 000 hl de bt6re. La Sotramii (sociiti de trans-
formattone du mtl) k Zlnder j des pStes altmentatree, dee btscutts, 
et des farlnee & base de mil, sent coramerclallsis & des prlx compdti-
tlfs. 

Egalement lee difftSrents projets en coure de rlaltsatton : 
- extenslen dee huileries, des braeserles 
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* une usine de concentr£s de tomates k Maradi 
- un complexe pour le traitement d'oignons, capacltd 9 000 t./an h 
Galmi. 
- des travaux du complexe sucrier & Ttllabery commenci en octobre 
1979. C*est un complexe de 24 000 t./ an de sucre raffin<, assscld 
k un ranch deembouche industrielle de 45 000 bovins/an, surface s 
2 500 ha irriguis. 

C.i. (2). L'industrie texttle 
L'ustne de filature et tissage de Niamey, cride en 1969 et 

la principale industrle raanufacturi&re, utllise la productton locale 
de coton et approvlsionne le marcM intirieur. EUe a £t£ reprise par 
la socMti nouvelle nigdrlenne de textile (Sonltextil). 

C.l. (3). Les lndustries aniraales 
L'abattoir frigorifique de Ntamey mis en service en 1967 

a une capacit< de 6 000 t/an. Les exportations de vlande sont assu-
rdes par ia socl£t£ nationale d * exportation des ressources animales 
(SONERAN) cr<§Se en 1968. La Soneran a un champ d*activit£e ouvert 
aussi bien sur la production (criation et exploitatlon des ranches) 
que sur ia commercialisation : ddveloppement des exportations de 
vlande, notamment en direction de la Cdte dMvolre et de la LybtS, 

C.l. (4). Les industriee de conetruction 
La cimenterie de Malbaza d'une capaciti de 35 000 t. est 

exploitee depuis 1966 pour la socidtd nig<rlenne de clmenterie (SNC). 
Une briqueterie a Maradi. Deux fabriques de carreaux en marbre et 
c4ramique $ CCMN et Cor£e»Niger. Une brlqueterie est en cours de 
rdaltsation k Miamey par la sociitd nig€rienne de c£ramique (Soniceram) 

C.2. - Le$ industries diverses 
La socKti des prodults chlmiques du Niger s'est bien 

implant<e sur le march«S int<Srleur des savons et dStergents. 
- Niger peinture 
- socMtd des gaz lndustriels (Air Liqulde) 
- sociiti nigirienne pour ta production d*alumettes (Sonipot) 
- SocKtS Bata du Nlger, date de fontionnement $ octobre 1978, capa-



cit£ 5 000 patres de chaussures / jour 
- ustne Wonder-Ntger (1980) a une capactti de 24 mtlltens de ptles 
/ an« 

C.3. Les mtnes 
La preductton mtntfere concerne Vurantum» la cassttdrtte 

et le charbon. 
Le Nlger fonde de grands espotrs sur Vexplottatton de Vura-

ntum qut, deputs 1973« vtent au premter rang des exportattons. 56me 
producteur mondtal d*urantumf le Miger pourratt en 8tre le premter 
exportateur. 

Seconde ressource mtnttre, la cassitdrtte (36 % d*£tatn) 
est exploit£e par la soct6t6 minifere du Niger dans trois centres $ 
Bl Meeht, Tarrouadjt et Ttmta. 

Le charbon a £t£ mts en dvtdence vers 1970. En octobre 1975 
4tatt crd£e la societ<$ nigirienne de charbon (sonichar) chargie d*ex-
tratre et de transformer les rdserves» estimdes h 6 millions de tonnes. 
On gtsement de pitrole a ^tl dScouvert en 1975 au nord du lac Tchad 
par la seci£t6 amdricatne Texaco. Les phosphates ont et6 rais en <$vi-
dence en 1975 dans la rigton du W, avec des rdserves prouvies de 
500 mtlltons de tennes. 

II faut noter que sur le plan mtnter, les 9/10e du terrttoire 
n'ont pas encore 4ti prospectds. 

C.4. L'inergie 
La soctiti nig£rienne d'61ectrtctt6 (Nigelec) groupe 19 cen-

trales thermtques, dont deux k Ntamey (Ntamey I et Ntamey II). La 
Ugne d*tmportatton d'<nergte k haute tension de 132 Kw k parttr du 
barrage de Katndji au Ntg€rta a ete mise en service en octobre 1976. 

Le barrage de Kandadji, sur le fleuve Niger en ament de 
TtUabery est d'un inter8t considirable tant pour la production d'<lec-
triciti que pour les amenagements hydro-agricoles. 

L'office nigdriert de Venergie solaire (Onersol) cte€ en 1965, 
fabrtque deputs 1975 des capteurs solaires, des chauffe-eau et des 
distillateurs. 

"Le Niger, grSce k son urantum, son charbon et ce capital 
inlpuisable que constitue le soleil, entend forger rapidement son ind<$— 



- 17 -

pendance <nerg6tlque, tout en reetant tr*s pradent et en conaervant 
la maltrlse de Vexploltatton de ees resseurcee naturelles"* 

P)« L^organisatton administrative et sociale 

0,1» Organlsatlon admtnlstratlve 
Le Mlger est divise @11 7 dipartements subdivisls en 35 ar-

rcmdlsseraents et 150 communes. Les ddpartements portent te noai de 
teur cheMteu s 

. Mlamey 

. Dosso 

. Taheua 
• Maradl 
. Zlnder 
. Dtffa 
• Agadez 
Les d<partements, tes communes, tes arrondissements sont 

d*ig<§s en collectlvltis terrltorlales doties de la -)ersonnalit<£ morate 
et de Vautonomle financl6re. En ptus de Miamey (capitale), Zlnder 
et Maradl, les villes de Dosso et d'Agadez ont drig^es en communes 
(volr annexe carte admlnlstratlve). 

D.2. Organisation sociate 
L*Education i Venselgnement primalre, secondaire - Venset-

gnement sup<rleur avec l'Universlt<, de Nlamey qut cotmprend tes 
sctences (MPC), mddeclne, agronomle, tettres, pidagogie et les setences 
iconomtques et jurldiques (octobre 1980). 

La Sant<S $ 7 hdpltaux nationaux et centres hospltatlers 
dipartementaux - 181 dlspensaires et postes mddicaux - 41 maternit£s 
— des 6cotes de sciences de la santv et de formatlon de personnet 
parawn<dicat - une organisation mddlcate mobtte et d'iducatlon sanl-
taire (OMNES) 

L*Organlsatlon syndlcate comprenant i 31 syndlcats ouvrlers 
autonomes group6s au sein d'une centrate syndlcate untque : VUnlon 
des syndlcats des travaitteurs nlglriens. 
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L*Ofilce du Tourlsme, la radto-dtlfu*ton-t<Uvision 
Niger et la presse dont nous reparlerone. 
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3 - LE SYSTEME MIGERIEH D'INF0RMAT10?J 

A). L'infonnaticnt aoyen de communication 

- Dgfinition et iHments de la communication» Tout groupe social 
ayant des objectifs & rSlaliser, se trouve face k deux problfemes k 
rSsoudre : 
• s'organiser de manifere que les informations efficaces soient collec-
*ee6 et distribu^es entre tes personnes qui auront k les traiter» 
• prendre des ddcisions, c'est-A—dire proeider k un regroupement des 
informations, effectuer un choix entre diverses hypoth6ses d'action 
et transmettre ce cheix aux membres du groupe social qui ont pour 
rSle de le faire passer au niveau opdratoire. 

L 'organisation de la circulation des informations et des ddci-
sions, 1'ensemble des processus d'influence visant la rdalisatien des 
objectifs par le groupe social, sont des communications. La notion 
de communicatien est d*essence intuitive. Une premitre approxiraation 
de la notion de communlcation conduit en effet k dtffinir comme commu-
nication tout dchange de messages. Une telle d<finition, sans Btre 
fausse, ne rend pas compte de Vessentlel de la communication g le 
but poursuivl par 1'imetteur du message pour modifier le comporte— 
ment du rdcepteur. 

On retrouve ici la dSfinition d'un auteur (Hovland) pour 
qui la communication est "le processus par lequel un <metteur transmet 
des stimuli (surtout verbaux) k un rdcepteur pour modifier son compor-
tement". Toutefois, une telle conception es encore trop restrictive. 
La difinition donnde par Henriquez (dans son ouvrage "Les Techniques 
modernes de gestion des entreprises") semble plus complfete $ "La eom-
munication est le processus par lequel une source d' informations "A" 
tend k agir sur le rdcepteur d'informations "B" de manifcre k provo-
quer chez celui-ci 1'apparition d'actes ou de sentiments permettant 
une rdgulation des activitds de "B" ou du groupe auquel appartien-
nent "A" et "B". 

Cette dlfinition amfene un certain nombre de riflexions t 
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- La communlcatton ndcessite au moins deux personnes ; un dmetteur 
qui agit sur un rdcepteur en transmettant une information. 

Si vous Stes seul, sur une fle deserte, vous ne communique-
rez avec personne ... c'est une 6videnee ... mals dgalement si vous 
vous murez dans votre mutlemc ou si vous ne savez pas exprimer vos 
idies d'une fa$on intelligible h autrui. 

- L'4metteur tend h provoquer chez le rdcepteur des r£acttons. L'infor-
matton est transmise intentionnellement dans ce but, stnon c*est un 
vain bavardage ; on parle pour ne rien dire. 

- Lcs rdactions du rccepteur permettent une rSgulatton de son acttvttd. 
Cette rigulation est un contrSle qui sera 1'occasion pour l'<metteur 
d'ajuster son action en fonctton du but qu*il se propose et de .la 
manidre dont il sera comprts par le ricepteur. 

D'autre part, la communication est un processus, c'est-a-
dire un ensemble d'opdrattons qut s'enchainent les unes aux autres 
et qut permettent Vachemtnement du message. 

L'objectif h attetndre $ avant d'dlaborer et de construire 
son message, Vimetteur dott avotr une id<e clatre du but qu'il se 
propose d'atteindre. Le message sera diffirent selon le but et selon 
les rdcepteurs visds i informatton ascendante ou descendante, communt-
catlon en vue d'une prtse de dictston, message imottonnel, etc... 

La priciston des objecttfs poursuivis est tmportante pour 
Vimetteur car elle permet de donner au message sa stgnificatton 
rdelle. De ce fatt, l' interpritatton sera facilitie pour le rdcepteur 
et les erreurs de comprihension seront reduites au minimum, stnon 
h ziro. 

Toutefots, 1'objecttf pergu par le rdcepteur peut 6tre dtffirent 
de Vobjecttf riel de 1'imetteur. D'o& Vutilitd du dialogue, d*une 
dtscusston entre tes interlocuteurs afin de dtmtnuer le degri d*tncertt-
tude et d'ambtgutt£ sur tes buts rdellement per^us. 
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t/infogmation a transmettre : le but 6tant clairement diflni, 
1'draetteur recherche la forme et le moyen les plus adiquatt de l'infor-
aation k transmettre, 11 proc£de donc au choix de celle qu'il va 
livrer en totaliti ou en partie. Vinformation sera ordonnie en fonction 
de 1'objectif pcursuivi et sera affect«5e d'un eertain nombre de fac-
teurs tels que les attitudes respectives de l'<metteur et du r£cepteur, 
la position hidrarchlque des interlocuteurs. L'inforraation doit rtpondre 
-i un certain nc-mbre de crit&res : 
- elle doit Etre claire 
- eile doit 8tre pertinente 
- elle doit itre cohdrente et inteltigible 
- etle doit 6tre complftte 
- ette doit dveitter fintdrlt du rd^p^teur. 

Le filtrage. Lorsqu'll a 6labor£ son information, l'<metteur 
choisit ce qu'it va taisser passer. Les restrictttons 4ventueltes appor-
t€es aux message dipendent du type de relations qui existent entre 
V€metteur et le r&epteur, du systfeme de rfcgles qui rdgit le groupe 
aociat dont ils font partle. 

Le filtrage peut conduire h une distorsion au niveau de 
Vexactitude de Vtnformation transmise. Cette tnexactitude peut prove-
nir d'une erreur de Vimetteur qui a mat compris les informations, 
ou bien d'une volont< dftibdrie de donner des informations tronqu<es 
©u alt4r<es. 

L'untyegg des r&gles. La communicaticn se dercute dans UR 
groupe sociat dont te fonctionnement est conditionni par dcs coutumes, 
des mod&les qui constituent ce qu'on peut appeter "1'univers des 
rfegles". 

Les communications sont soumises h des normes de groupe 
qui r<gissent ce qu'il est possible de dire ou de faire, ou & Vinverse 
ce qu'il faut £viter. 

Dans la vie professionnelte, par exemple, dans chaque entre-
prise, les r6gles dcrites ou tacites, ndes d*habitudes, ont une influ-
ence sur te style des relations s telte communication ecrite doit €tre 
r£dig£e d'une certaine maniere, parfois exprimer des sentiraents 
authentiques mais non-conformistes vis-i-vis des supSrieurs est diffi-
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cile ; d'autree fois, des ddclsions inopirantes peuvent ou ne peuvent 
pas Strc discutees. Certatnes Iniormations Importantes qut ne peuvent 
6'cxpri» ev formeilement s'exprlmeront, dans certatns cas, par la vole 
des rumeurs, etc... 

Fosttiori htdrarchtque des tnterlocuteurs 8 II est <Svident que 
la communicatlon sera dtffirente selon que 1'imetteur est un supdrleur, 
un alter-ego ou un subordonnd du rdcepteur* 

D'autre part une dlsttnctton s'lmpose entre la posltton 
hierarchtque tdelle et la posttton htdrarchlque per$ue. St les tntertc-
cuteurs ont des rapports amtcaux, ces rapports tnfluent sur la posttion 
htdrarchlque dane le sens d*une motns grande ddpendance de l*un 
par rapport k Vautre. Par contre, st la posttlon htdrarchlque reelle 
et la posltton hlir&rcMque pergue coTncldent, le lleu de dipendance 
est parttcultdrement fert et peut crder parfots une barrt^re k la com-
munlcatlon. 

- Les moyens de transmission des messages et 1'efflcacttd de ta commu-
ntcatton 

Le codage $ II constste & mettre en forme le message, h 
lui falre sublr un traltement simanttque. Le code enwloyc varte sut-
vant les tndtvtdus et sulvant le mllteu professtonnel ou social. Chaque 
groupe professtonnel, dans le monde moderne de plus en plus "technt-
clsi", tend k avolr son propre "jargon", vocabulalre et langage. 

De mSme, chaque Indlvtdu a sa manttre de s'exprimer, 
emplote des tournures de phrases qut lui sont parttculicres, utiltse 
un ton partlculler, au demeurant pas toujours blen adaptd. 

En face, le rdcepteur ddchlffre le raessage qu'il a regu sut-
vant «on propre code ; il peut y avotr risque de perturbattons, de 
mauvatse comprdhenston, torsque le rdcepteur et l'<metteur appartlen-
nent k des groupes par trop dlffdrents. II est donc ndcessalre de 
toujours blen ajuster la communication en fonction des codes admle 
par le rdcepteur ; et 1'effort d*ajustement dolt 8tre le fait de l*dmet-
teur. 



Moyens techntques de comtnunlcaflon $ l*6metteur doit se 
preoccuper de rechercher quel support tl va utillser pour sa commu-
nication : 
- entretien avec le rtScepteur 
- rfiunion (de travail» dUnfemation, de discussien...) 
- tSliphone 
« note de service» rapport, circulaire, ete... 

Le choix du support technique d<pend s 
- du type de structure de Ventreprise 
- de 1'univers des r6gles (certains raodes de cemraunication sont plus 
habituels dans tel ou tel groupe social, en fonction de ses srSgles 
prepres et de ses habitudes). 
- des objectlfs poursuivis et des sujets traiMs. 

Les attltudes s la comraunication d^pend, dans une certaine 
snesure de la prdsentation que nous nous faisons d'autrui en gtndral 
et de notre rtcepteur en particulier ; igalement de notre propenslon 
h communlquer et de notre disir de communiquer h telle ou telle 
personne, eu k tel eu tel groupe, en particulier. 

Le canal de communtcatton s la eoromunication pcut 8tre <ga-
lement perturbie au ntveau de Vutilisation des canaux de transmis-
sion. Avant d'utlllser tel ou tel canal ( ou support) de communtca-
tien, il est ndcessalre de le blen connattre et de savoir qul va rece— 
voir l*informatlon. Lorsque nous dmettons un message (en dehors de 
la convereation dtrecte avec un interlccuteur bien connu), il va tran-
siter par un cesrtaln notnbre d'<chelons intemidiaires qui constituent 
par exemple les diftorents niveaux hiSrarchiques d'une entreprlse. 

La rfeeption de la communicatton : Elie est fonctton des 
mBmes <Wments que 1'^misston s codage, attttudes, univers des rtgles, 
cadre de t^Mrence, position hidrarchique, ftltrage, objectif poursuivi. 

Le ricepteur filtre la communtcation et la traduit dans 
on propre cede. II lui donne une stgnification en concordance avec 
sa perceptton, Vidde, Viraage, Vopinton, qu*il se fatt de Vdmetteur, 
etc... L'ajustement de Vaction entreprtse par le rdcepteur (quand 
action tt y a), ou bien la mise en mouvement, VintdrSt fveilU... 
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avec le but poursuivi par l'6metteur se fera, s'tl y a effort d'homo-
g£neisation de la part des interlocuteurs. 

L'efflcacitd de la communication « une communication est 
efficace si le rdcepteur agit dans le sens voulu par V&netteur, c'est 
une <vidence. Le dcchiffrage du message est facilit^ lorsque les 
interlocuteurs font Veffort ndcessaire de comprihension mutuelle, 
lorsqu'ils parlent le roSme langage et se mettent & la portde l'un 
de 1'autre ; ce qui obligatoirement impose k 1'dmetteur toutes les 
manoeuvres indispensables pour cr6er le courant de sympathie, seul 
capable de disposer le rdcepteur k icouter. 

11 est necessaire que les objectifs de l'6metteur et du 
recepteur coincident. iviais Vefficacite de la communication est fonc-
tion de $ 
- la pertinence 
- la clartd 
- la coh£rence. 

Le contrdle de la communication : nous avons vu que lors-
que l'£metteur communique une tnformation, c'est en gdn^ral dans 
le but de faire aglr le ricepteur. 11 est donc nicessaire, avant 
que ce dernier passe & 1'action, de s'assurer de Vefficacit4 de la 
communication. L'6metteur doit eontrdler si son message a pergu 
correctement et bien compris. La technique employ<6e se nomme 'TEED-
BACK" (information en retour) pour v<rtfier ; 
- la bonne comprihension du rlcepteur 
- la conservation du message 
- et pour apporter les correcttons n^cessaires ou les informations 
compMmentaires. 

En conclusion, nous disons que la communication est un 
phinomfcne capitat de ta vie sociale ; et pour bien iriformer il faut 
savotr bien communiquer. 
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B)» L'infocmation dan» lcs socldtt-s modemes 

Oa parle aujourd'hui du nouvel ordre mondial de 1'informa-
tion. "Informer el llre informi" devient un droit pour tous. 

Tout individu a droit de faire entendre sa vcix, et tes 
collectivites et tes nations ont aussi drolt h faire connattre leurs 
espoirs, leurs prioccupatlons et les pdripities de leur lutte pour 
se forger un avenir meiileur. C'est cela le neuvel ordre mondial 
de 1'infomation. Cet "ordre nouveau" doit, pour attelndre sea objec-
tifs, se fonder sur des bases demoeratiques et itablir un syst6me 
dgalitaire dans 1'dchange de 1'inforination entre les pays en ddvetop-
pement et les pays industrtalisds. It faut toutefois soutigner le mono-
pole de 1'information des pay® industrialisds qui ont en mSrae temps 
une emprise forte sur ies moyens d'information et sur tes moyens 
de communication internationaux. Les pays en diveloppement ne doi-
vent pas demeurer de simples consommateurs mais, devenir produc-
teurs et partenaires h part entifere dans le domaine de 1'informa-
tion et de la diffusion de cette information. Pour rialiser te nouvel 
ordre mondial de 1'information, une sdrte de mesures politlqucs, 
techniques, ldgislatives et professionneltes doivent 8tre prtses au 
niveau des pays dvotuds et des pays en ddveloppement ainsl qu'au 
niveau des organismes Internationaux. 

11 convient donc, pour atteindre de tets objectlfs, de 
s'attacher h V^tablissement d'excetlents rapports entre tes homraes, 
de respecter tes lois et les valeurs de civtlisation, de servir la 
cause du rapprochement entre tes peuples ; tet est te r6le majeur 
des mass-medla qui, igalement se doivent de s'assurer de Vauthen-
ticitd des nouvetles qu*ettes diffusent. Une coopdration horizontale 
entre les pays en diveloppement dans le ilcmaine de Vensemble des 
moyens de transmission de Vinformation est necessaire, de m8me 
qu*il est urgent de soumettre le riseau internationai de communica-
tlon h un nouvel examen et de renoncer h faire supporter par exempte 
aux pays dconomiquement faibles des taxes et des frais supdrieurs 
h ceux Impesis aux pays ivoluds. 
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les pays en diveloppemcnt ont pour devotr, de leur c8t4 ,  
de diflnlr une polltlque d*lnformation aux contours prdcls qul les 
unlssent en oatlfcre d'£changes d' Informatlons h tous les nlveaux 
des mass-media et par le htale de toute organlsatlon compdtente» 
Le premler Mtnlstre tunlsten, M. HEDl MOUIBA, qul a exprtm* ses 
tdies sur ce polnt k Voccasion de la 46me sesslon du Conseil sapi— 
rleur de Vinformation du gouvernement tunlelen, a soullgni cette 
matnmise des pays ddveloppis sur tes moyens d'lnformatlon grlce 
aux techniques dlverses dont Vutlllsatlon des satellltes i "Les satel-
Utes, declare M. H. MOUIRA, sont en mesure de recueillir des infor-
mattons noa seulement sur la surface du globe, mats dgalement sur 
les ressources du sous-sol et les fWaux naturels qut menacent les 
rieoltes agricoles de pays dont les habltants eux-m8mes n*en savent 
riea. Les pays ddvelopp^s 8'assurent de la sorte un monopole d'lnfor-
mations prdcleuses dont ils tlrent proflt lors d'£ventuelles nigocta-
tlons ou h 1'occasion de la c<Hicluslon de marchds avec les pays 
du Tters-Monde. Ainsi, les pays 4volu<e et rlches acqutferent encore 
davantage de progrts et de rtchesses tandts que les nattons sous-
ddvelopp<es volent leur retard s*accroftre et teur pauvretd s'accen-
tuer"• M. NOUIRA mlt 1'accent sur "le besotn qul se falt senttr d*un 
organlsme lnd<pendant susceptlble de fournir des consells techntques. 
Tous ees objectlfe ne peuvent Itre attetnts que st sont crMs dee 
fonds spdctaux au nlveau de VO.N.U. et des organlsattons tnterna— 
ttonales sp<clalts<es, qut auront pour objet d'apporter aux pays 
en d6veloppement leur asststance dans tous ces domatnes et notam-
ment d*utlltsatlon des satellltes". 
(SAHEL * - Mercredi 26 decembre 1979, p. 6). 

Le nouvel ordre mondtal de 1'lnformatton a pour but de 
fatre dlsparattre d<finitivement les sequettes de l'tre colontale et 
l'<6tat d'esprit qui divise Vhumanttd en deux catdgortes de person-
nes $ les forte et les falbles, les dominanta et les domlnis. Les 
premters ont le droit d*tnformer et d'6tre Informis, m8me pour ce 
qui est des falts les plus futtles. Aux eeconde, aucune poestbtltt<6 

* SAHEL e quottdten ntg£rlen d'tnformatlon 
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«Veat offerte de f&ire connattre leur® dlfflcultds et leurs esp6ran-
ces ; lls o*ont aec&s qu'aux tnformations confectionndes h t*lntentlen 
des autres» 

"Inforaer et ®tre tnforo^" ne devalt en aucun cas 6tre 
le privil6ge d'une catigorle de personnes, c*est un drolt pour tous. 
Au cours de sa conf<£renee lntergouvernementale sur Vlnformation, 
en novembre 1976, VUNESCO s'est manlfestie dans la n6cesslt< d'une 
alde que les pays d<velopp<s peuvent apporter k ceux en vole de 
d<veloppement dans tes domaines de Vlnformatlon et de la communt*» 
catlon. Cette confercnee avait pour but essentlel d*lntenslfler et 
d*encourager le ddveloppement des communlcatlons vlsant h fournlr 
aux pays en dlveloppement des moyens technologiques pour une circu-
latlon llbre et un dchange plus large et mleux 4qulllbr< de Vlnfor» 
matlon 5 de ridutre les tndgalltis exlstant entre pays tndustrlall-
a<e et paye pauvres dans le domatne de Vlnformatlon sur la base 
d'une coopiratlon technlque et une asslstance pratique $ d*lnstaurer 
un "nouvel ordre mondlat de Vinformatlon". Et le rapport de ta 
"Commission MacBrlde" qul pose Vensemble des problfemes de Vinfo— 
matton vlent d'8tre pubtt^ par VVNESCO aux Nouveltes Edtttons Afrl-
calnes, sous le titre "Voix multtples, un seul monde" (376 pages). 

- Que veut-on dlre par "ctrculatlon tlbre et dqutltbrde 
de Vinformation" ? 

- Que slgntfie r£ellement Vexpresslon "nouvet ©rdre mondial 
de Vlnformatlon" et quels sont les rapports avec le nouvel ordre 
economique raondlat ? 

- Comment assurer le "droit k  la communication" avec tout 
ce qu*il tmpllque en matifcre d*ethtque et de drolt ? et donner atnsl 
unc orientatlon nouvelle h la pensie et k Vactlon dans ce domalne ? 

- Comment assurer et protiger Vobjectivit^ et l'ind<pen-
dance des organes d'informatton ? 

C*est h toutes ces questlons fondamentates que SEAN MAC 
8RIDE, ancten Liinistre des Affalres Etrangfcres d*Irlande, prtx Nobel 
et prix Lenine de la paix, tente d*apporter des rlponses. Le nouvet 
ordre mondlal pour l*lnformatl<m est, seton Mac Brlde, une contri-
butlon pour la patx mondlate. (Volr annexe t Actualtt<6 UNESCO, 
janvier 1978). 
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La publication du Rapport Mae Bride est une <6tape dicisive 
dane la recherche des voie» qul permettront une meilleure eontrtbution 
des moyens de communtcatton au progrfes des peuples et \ la comprd-
henston mutuelle entre les hommes. 

Puissent les responsables et ddcideurs prendre en considd-
ratlon le contenu de ce rapport et faciliter les solutions prdconls<es. 

C). LHnformatlon au Niger 

- La ndcessltd de 1'inforniation 
11 n*existait pratiquement pas d'organe de presse au Niger 

avant Vlndipendance. Le besoin d'information ne se falsait pas 
sentlr sur le plan national pulsque le Nlger n'<italt qu'un territoire 
fran?ais formant avec la C8te-d*Ivoire, le Dahomey (actuel B4nln), 
la Guinde, la Haute-Volta, la Mauritanle, le Sindgal et le Soudan 
(actuel Mall), la Fiddration de 1'Afrique Occldentale Francaise (AOF). 
L'admintstratton coloniale n'avalt pas eherchd k favoriser la manl-
festation du besoin d'information qui aurait pu Stre contre ses 
intirSts. 

Mals depuis Vaccession du Niger h la souverainetd natlo-
nale (3 aoflt 1960), le pays dprouve de plus en plus le besoin 
d'inforoatlon. Certes la population analphabite demeure encore forte 
$ la catdgorie sociale des commergants, artlsans, cultivateurs et 
tieveurs ne lit que trfcs peu, cependant elle dcoute la radio. 

- Le rdle de l'lnformatton 
L'information au Mgcr ,  comme partout allleurs, a pour 

devoir de sensibiliser, d'informer et de former. Elle apparatt comme 

- un moyen de rapprocher les populations k "ta totalitd slmultande 
des choses et des 8tres" 

- un outil au service de Vdmaneipatlon nationale faisant partie 
Intdgrante du processus de Viducatlon et du diveloppement 
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- un ooyen d*anlmer et de mobllteer le» populations aux rialitie 
du paye. 

Pour ce iaire, Vinformation doit selon ie mct de VUNESCO 
"cheminer dane le eene deecendant s des auteritis politiques vers 
les citoyens $ des experte en nouvelle technologie vers les foyers 
individuels". 

EUe doit aussi traduire les asptrations de la masse et 
donc "remonter de ia base au soiiimet", 

C j - Les moyens de communication de masse 
La communication, c*est-&-dire Vinformation au sens large 

du terme, apparait de aos jours comme indispesable au progrte Indi-
viduel, h Vorganisation sociale et 3L la croissance» Les moyens de 
communication de masse consacrent une iarge part h Vidueatien extra-
scoiaire par V£laboration de : 

* programmes sanltaires portant sur Vhygi&ne corporelle, 
le® priventions contre lee maladies, les soins primaires, la nutrition. 

» programmes agro-pastoraux relatifs aux mdthodes cultu-
rales modernes avec emploi des engrais naturels et chimiques, protec-
tion de la culture, culture trriguie, conservation des aliments, lutte 
contre les maladies du b<tail, campagne de vaccination. 

* pregramme de perfectionnement professionnel. Cest Ih  
quelques aspects de la mission assignde h la presse nigdrienne au 
deli de son rSle de distraction. 

C i . i.Les moyens traditionnels de communication. II »*agit des 
moyens existants bien avant Vindipendance. L'on sait que de tout 
pays 1'homme a utilise des moyens de communiquer avec ses sembla-
bles ; pendant des milliers d*anndes, II a utilisiS de» fomes de 
co:,i!f unication peut-Stre primitifs ou archaTques, mais qui correspon-
daient h ses besoins et & ses possiblitds du moment. L*Afrlcain en 
general et le Niggrlen en particulier avalt done »es premlers mddia. 
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Ce sont g 
- tes feux de broueee 
- measages tambourlnis 
- messagers 4 pieds ou & eheval 
• crieurs publtcs 
- tes arbres h patabres 
- tes cdrdmontes de martage, de bSptfcme, de d€c6s 
- les puits qui fournissent t*eau, symbote de vie 
•» tes ptaces pubtiques, vdritablcs forums, tieux de ddbats, centre 
cutturets, 
- tes marchis 
- tes griots 
- et le« enfants qui tmitaient "tes btancs" en se communiquant au 
moyen de deux bottes VaUumettes retiies par un fit de fer j ils 
se "tdWphonaient". 

Ces formee de communication jouent encore, dans notre 
civilisation de Voralitd, un rdte important» 

C - Les moyens modernes de communication (apparus avec 
t*indSpendance) c 

- la Presse 
Apr%s avoir soulignd son importance et son r8te dans ta 

sociiti nigdrienne, voyons matntenant comment est n<e la presse au 
Ntger. 

La presse dcrtte s bref aper$u historique : 
C*est au tendemain de la seconde guerre mondiale que 

le besoin de moyen de communicatton s*est fait sentir avec tes ddbuts 
de ia lutte pour 1'Inddpendance, parce qu*it "fattait porter A ta 
connaissance des militants de ta cause natlonale les mots d*ordre 
des partis". Cette prise de conscience fit nattre tes premiers buttetins 
de propagande d<non$ant tes abus de ta cotonisatton et luttant en 
faveur de Vdgalitd entre tes Afrteatns et le Btanc. La presse dtait 
donc au Higer comme partout aitteurs en Afrtque cotoniate k ses 
ddbuts, une presse syndtcate. 
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• Le "Travttilleur nigirien" e»t ua organe de la centrale 
syndtcale nigirtenne, l*Unton Nattonale des Tr&vailleurs du Mtger 
(UNTN) qut devtent "MA*aikacii" c'est-a~dire "le travatlleur" en 
langue nattonale Hawsa. 

. "Slger lnformation", journal d*tnformations locale», ter-
rltolre du Ntger" vtt le jour le 13 roat 1955. Hebdomadaire paralssant 
chaque vendredl, II cofitatt 15 F. CFA. Voici ce que nous dit Harouna 
Nlandou, journaliste, 1 propos de ce journal : 

"Dans le ne 1 un "avts au lecteur" prisente le journal 
comme le successeur des "cahters ntg<lrlens" revue qui n'a pu publter 
que 5 numiros... Ce journal est vendu au lleu d*8tre dlstrtbui 
gratultement, journal facile & lire, moins austiire parce qu'tllustri 
avec des photos et des bandes dessinees... Le journal veut travaiiler 
dans le mSme esprit que les cahiers nigirtens, c'est-a~dtre qu*ll 
rnet & la dlspositlon des lecteurs de toutes catigories soclales et 
tntellectuelles les tnformations les plus valables et les plus Impar-
tiales... "Niger Information" s'efforce d'lnformer la populatlon du 
terrltoire. Les dlfMrents mouvements de VAdmlnistration, les mots 
d*ordre nationaux et les dlffdrentes lnformatlons contribuant k l*6vell 
des consclences nationales trouvaient place dans ee journal". 
(L* Information et le diveloppement au Ntger : thfeme du simlnalre 
tenu k Tlllabery du 26 au 31 mars 1977. Edtti par ie Secritorlat 
d*Etat k la Prdsidence charg<6 de Vlnformation - p, 60). 

. "Labarl" c*est-&-dire "la nouvelle" lul, flt son apparl-
tton vers les annies 60, donc apres l' ind<pendance. Son prlx : 
25 F. CFA. Rayon d'action : le Miger, VAfrtque, le monde. Slfege 
social 8 Nlamey - BP 368, Tirage : 3 000 exemplaires. 

Labari falt sulte aux bulletlns d*tnformations polittques 
11 est bimensuel et a pour ambitlon "d*informer, d*6duquer et de 
mobillser les foules". 
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C d&aarrage de la presse nlgirlenne modeme. La presse 
nlgirlenne moderne a ddmarri apr&s 1'aecesslon du Niger k la souve-
ralnetl natlonale avec wLe Temps du Niger" qui date de 1961. Bulletln 
quotldien d*lnforraatlon, de format 21 x 31 cm, "Le Ternps du Niger" 
"illustrait chaque jour sa couverture avec des motifs comme par 
exemple s 

• une vue de potier devant ses canaris avec pour Idgende 
"au marcM de Niamey, le potier offre ses traditionnels canarls" 

• le visage d'une jeune fille de Tahoua s "pres de Tahoua, 
un reporter a surpris le sourire charmant de cette jeune fille" ; 

• une prise de vue qui vante le mSrite de l'A4ropert de 
Nlamey en ces termes : "A cinq heures de Paris, en avion k riaction, 
un airoport en pleine expansion, Niamey". 

• les efforts des populations nigdriennes dans la recherche 
de 1'eau, indispensable pour leur survie, avec la ligende suivan-
te i "Un puits dans VAzawak $ les pasteurs peulh arrachent l*eau 
aux entrailles de la terre aride" ; 

• et un groupe de jeunes nigirlens, cette jeunesse que 
le journal qualifie d'"espolr concret du Nlger ; une jeunesse nom— 
breuse et pletne de vie". 

Le "Temps du Miger" devient "Le Sahel" k partir du 29 
avril 1974 sous 1'impulsion du Conseil Militaire Supr@me. "Le Sahel 
veut Stre & la fois un symbole et un message. Symbole d1 abord, 
de la lutte pour la vle dans cette bordure sud du Sahara oit nature 
n'est pas toujours climente ; mais aussi un message de quatre mil-
llons et demi d'hommes et de femmes, courageux et dignes, de qaatre 
millions et deml de nigdriennes et de nigiriens fiers et dicldis h 
faire de cette terre hospitali&re mais rude, une oaels verdoyante 
ofli 11 fait bon vivre. Le Sahel veut aider mieux que n'a su le falre 
son priddcesseur & la transformation dee mentaliti» et des attitudes. 
11 veut animer notre eesor Aconemique et l'<volution de notre peuple. 
Le Sahel s*impose en tant qu'instrument de promotion sociale de 
diveloppement iconomique, en s'opposant aux habitudee d<suites, 
aux pratiques archalquee et inopirantes". (L'Information et le d€ve-
loppement au Niger - p, 65). 
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Parallfclement au "Sabel", 1'hebdomadatre de la presse 
<$erlte ntgdrtenne, le "SAHEL HEBDO" prend en compte 1'essenttel de 
l'activit<S dconomtque et de la politique nationale de la se.naine. 

. "Nigerama", nouvelle appelatton de la revue Miger depuia 
1973 est une revue consacrde preeque essentiellement a. la podste 
et la littdrature nigirienne ? c'est "une revue dont la mission est 
d'eneeigner le Niger aux Migdriens, eux-,n§mes et aux ncn-iNigdriens". 
Sa devise est "Paire comprendre, connaitre et aimer notre pays". 
Elle publie dee itudes approfondies sur les dtffdrentes rdgions du 
Niger, les diffdrents aspects de la vie euiturelle 5 sur le cinima 
nig<rien, la ferame nigSrienne, le tourisme, la jeunesse nigdrtenne... 
les tradittone, les coutumes, 1'industrte du Niger. 

. "Gangaa" dont le titre stgntfie tambour ou tam-tam repr£-
sente en somme le crieur public qui clame partout son information, 
est le principal journal du service de l*Alphabdtisatton et de l'Edu-
catton des masses. II naquit en 1965 sotas le nom de "Courrter d*Al-
phabdtisation" et dtait publtd alors en trots Sditions : la lere ddltion 
en langue Hawsa et Parma, la seconde en Kanuri et en Tamacheq, 
le 3&me en fran$ats intitulee "Alpha Ntger". 

Cette dernidre s'adressait aux ouvriers et aux adultes 
des centres urbains. L'objectif dtant de vulgariser le savotr et de 
le matntentr au ntveau de la masse alphabdtisie. 

En 1968 ces diffirentes dditions fusionnent pour donner 
natssance k "Gangaa" <crit en fran$ais, Hawsa et Parma. Gangaa 

- est un journal mensuel <?dit£ en 5 000 exemplairee ventilds dans tout 
le pays. II faut signaler aussi que le servtce de l*Alphab<tlsation 
6dlte en plus de "Gangaa" une dizaine de journaux locaux dans 
la langue de la rdgion ; et que les dtabUssements secondatres pu-
bltent des bulletins de liaisons et d*information dans lesquels sont 
insdrds des poemes, des articles 6dueattfs, des nouvelles, des jeux... 

La presse rurale jeue un rdle tris tmportant dans un pays 
comme le Miger : les journaux ruraux effrent aux populations villa-
geoises la posstbtltti de s'tnformer dans leurs langues de ee qut 
se passe chez elles et ailleurs dans le monde. 
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Presse rurale, Aolmation» Formatton pemariente» Nous 
croyons sur ce polnt plus uttle de reporter le lecteur en annexe 
$ Communtcattons de : 

• Me SALISSON MADOUGOU, dtrecteur de 1'Atphabitlsation 
et de ta formatton permanente - Informatton, Alphabdttsatton et forma-
tion permanente, 

• M. ISSAKA DOULAYE, dlrecteur de 1'Animatton au divetop-
penzent, Minist&re du ptan - L'information et Vanimation au divetop-
pement. 
(Sdminairc de Tittabdry : 26-31 mars 1977 sur Vinformation et le 
ddveloppement au Miger j Editions du Secr&ariat d'Etat k ta Prisl-
dence charge de VinforaatioiiK 

- Le service de ta presse fitmde : apporte dgalement sa 
contribution dans la diffuslon de Vtnformatton par le d<placement 
de cin^bus k travers te territolre nattonal» 

- La Radiedtffusion nationale : diffuse sur les antennes 
de ta "Voix du Sahel" 110 heures de programm.es radio (peut-8tre 
ptus), hebdomadatres en neuf langues ; 70 % de ces programmes 
sont diffusds en tangues nationales. 

- T<14-Sahel : organtsme ntgdrten de tildvision, diffuse 
environ 15 heures de programme par semaine en trois langues $ fran-
$ais, Havsa, Parma, 

- Signalons les techniques audio-visuelles : comme moyen 
moderne d*iducatton ; et sur ce point ta tiKviston scotaire au Niger 
est en expansion, 

Ces mddia reposent sur le plan' national, eur une reprisen-
tation dipartementale par ta creation de services dipartementaux 
de Vinformation. 

Au niveau des arrondissements et des Postes Admintstratifs 
tes organes dMnformatton dlsposent en ginirat de correspondants. 
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Vactlon de VAssociation des Badlo-clubs du Nlger mtrlte 
d'8tre soullgnie. Les radto-clubs dlaborent des dmtsstons destindes 
h des centres d'dcoute ©& soat organtsds des ddbats, Ces ddbats 
sont k leur tour enregistrds et expddids au stoge pour trattement 
et cxploitatton* Ge syst^me de "fee back" donne Iteu & de fructueux 
dchanges d'lddes# & prdsenter d'tntdressantes donndes, k faire passer 
des messages des plus importants. 

Le rdle du CELHTQ, 
Le Centre d'Etudes Ltngutsttque et Hlstortque par Tradttlon 

Orale (CELHTO) qui a son stfege social k Ntamey groupe 18 Btats 
membres : Bdntn, Cameroun, Cap-Vert, C8te-d*Ivolre, Gamble, Ghana, 
Gutnee, Gulnde-Bissau, Haute-Volta, Ltbdrla, Mali, Maurttanle, Niger, 
iJigeria, S6n<6gal, Sterra-Leone, Tchad, Togo. 

II a pour objectif de s 
- rassembler et diffuser la documentation sur l'histcire, les langues 
et les cultures afrlcaines, 
- publter des documents dcrits et des ftlms sur Vhtstoire et les cul-
tures, atnsl que les ouvrages pddagogtques ndcessatres k la promo-
tton des langues afrtcaines. (Cf. Annexe relative k Vhistortque, 
les objectifs, Vadmlntstration et les activltds du CELHTO). 
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4 - LE RESEAU HIGERIEM D*1NF0RMATI0N SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 

A)» justification du rdseau 

Le Gouvernement du Niger, conscient de 1' importance de 
l*informaticn scientifique et technique, baee de toute action et de 
toute recherche, doit privoir la mise en place d'un Riseau Nigdrien 
de Documentation Scientlfique et Technique (RENIDOC). 

II est urgent que les donnees existant eur le Niger soient 
raseembMes, trides et traitdes pour 8tre mises raptdement k la dispo-
sition des dicldeurs, planificateurs, chercheurs responsables du ddve-
lopperaent du pays. 

II est important que les technlciens nationaux et ceux 
oeuvrant au Niger pour le developpement dconomique puissent avoir 
accfcs k 1'information sclentifique et technique internationale. 

B). Obiecttfs du riseau 

RENIDOC doit 8tre considiri comme une source d' information 
au service du diveloppement du Ntger ; de ce fait 11 intervient dans 
presque toutes les activitis qui participent au diveloppement natio-
nal. 

RENIDOC vise k couvrir les besoine nationaux en documen-
tation et information : 
- rialiser un recensement le plus complet possible des documents 
publids ou non (dtudes, recherches, ...) concernant le Niger, recher-
cher et rassembler les documents ne s'y trouvant plus. 
- assurer la collecte, 1'analyee, le traltement et la conservation 
des documents ritrospectifs et courante concernant le Niger dans 
tes domaines scientifiques et techniquee et en assurer la diffusion -
mettre igalement k la disposition des utllisateurs toutes les informa-^ 
tions 6trang6res dont ils ont besoin pour la recherche et le divelop-
pement. 
- assurer une bonne coordination des organismes documentaires natio-
naux* 
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Structure de regreupement fonctlennel dee organleoee docu-
mentalree natlonaux, RENIDOC itabllra lee baeee d*une coopiratlon 
Internatlonale ; antenne du RESADOC, II eera son correepondant 
prlvlMgti, 

C). Domaine & couvrlr 

Le domaine h couvrir correspond au programme natlonal 
de divelopperaent. Compte tenu de 1'ampleur de ce pregramme lncluant 
Veneerable dee sciences et des techniques intervenant dans le d6velop-
pement, cela correspond a tenir compte des prioritis digagiee par 
lee plans natlonaux de dcveloppement. 

Le plan quinquennal 1979-1983 a adopti dane eee grandee 
Hgnes le 29 decembre et rendu public le 6 fgvrier 1900 se prieente 
ainsi : 
- diveloppement rural 
- mlne», inergle, industrle 
- ressourcee humainee 
- communications 
- infrastructures admlnietratlvee (eervicee) 
- commerce, urbanieme, tourisme 

Lee deux princlpaux objectife que le plan ee propose 
d'atteindre eont 1' auto-suffisance alimentalre, condltlon de tout 
progr&s dicieif, et le ddsenclavement du paye. 

D). Les structures documentairee au Wtger 

Admlnlstration - Reeherche 
Archives nationales 
Ministere du plan - centre de traitement informatique 
Instituts nigirien de recherche et animation pddagoglque (INDRAP) 
Ministfere du Diveloppement rural (MDR) 
Minletfere du commerce 
Mlnletlire de» mines et de Vinduetrie 
Mintetfere de 1'hydraulique 
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Mlnistfere des travaux publtcs, des transports et de Vurbanisme 
Minlst&re de la santS publique et des affaires sociales 
Direction de la statistique 
Institut g&>graphique national (IGN) 
Office nattonal des produits pharmaceutiques et ehimiques (ONPPC) 
Office des eaux du sous-sol (OFEDES) 
Commission du fleuve Higer (CFN) - Centre de documentation BP 933 
Station canne & sucre de Tillabery 
Centre d'4levage caprin, Maradi 
Station avicole Maradi 
Station sahdlienne exp£rimentale de Toukounous 
Ferme pilote de Kirkissoye 
Institut national de recherche agronomique du Niger - INRAN, centre 
de documentation de VIRAN 
Station 1NRAN Tarna 
Statlon INRAN Kolo 
Centre d*itudes Unguistiques et histortques pour la traditton orale 
(CELHTO) 
lnstttut de recherche en sctences humaines (1RSH) 
lnstitut de recherche pour Vensetgnement des matMmatiques 
Institut de recherche fruittfere 
ORSTOM 
Office ntg<rten de V4nergie solatre (ONERSOL) 
Agro-M<tdorol©gie-Hydrologte (Agrhymet) BP 10.188 NIAMEY (Ntger) 

Formation 
Bibiiotheque universitaire 
Ecole des sciences (math., phystque, chimie) 
Ecole des sciences de !a santd 
Ecole superieure d'agronomte et d*61evage 
Ecole des lettres 
Ecole de p<§dagogie 
Ecole des sctences juridiques et <conomiques (entrle Octobre 1980) 
Ecole nattonale d*administratlon (ENA) 
Ecole v<t<rinatre Maradl 
Instttut prattque de ddveloppement rural 
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Centre de forraation aux techniques dUnformation 
Ecole nationale des tnfirmlers certtfids et epdcialisie, Zinder 
Lcole nationale de sante publique et des affaires sociaies 
Ecole afrtcatne de mStdorologte et de Vaviation ctvile (EAMAC) 
Office des postes et tiMcomraunicatione (OPT) - Ecole de formation 
de Niamey 
Centre rigtonal de formation en agromdtdorologie et hydrologie otkSra-
tionnelle 
Ecole des assistants et agents techniques de 1'tievage 
Bibltothfeques des centres culturels s franco-nigdrien, americain 

II n'existe pas de bibliothftque nationale. 
Noue pourrions, k partir de ces etructures existantes, 

tenter de scMmatiser les fonctions du RENIDOC. 

Informatione a<tetnistrativcg 
- Archives nat imales 
- Plan 
- Statistiques 
- Etc • • * 

EXTERIEUR 

Infermations relatives 
& la recherche 
- INRAN 
- CFN 
- IGN 
-Ag rhyraaEt 
- Etc.•. 

EXTERIEUR 

EXTERIEUR 

n 
RENIDOC 

Informaticns relatives 
k la formation 
- Universitd" 
- IRSH 
- INDRAP 
- CELHTO 
- Ecoles de formation 
- ETC ... 

Les fonctione RENIDOC > Echanges 
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E.i» L^organisation de la coordination, 
6t. i Un organe central de d^cision $ Nous priconisons ta raise 

en place d*un Bureau Mational de Vlniormatlon Sclentliique et Technt-
que (BHIST) qui pourratt Stre rattachi, par exemple, au Secritariat 
d*Etat h la Pr^sidence $ Vinformatlon dans cet ordre pourratt p4n<» 
trer tous les domaines de VactivitS nationale. 

Le BNIST travaillerait en Stroite collaboratlon avec tous 
les Mlnistferes aupr6s desquels 11 a des interlocuteurs. Un tel bureau 
pourralt <Kvelopper un programme d'actions qul pourraient tourner 
autour de 3 grands axes : 

Coordonner Vaction des ministfcres g falre en sorte que chacun 
ne travallle pas de manifcre isolee, 
2. Promouvolr toute actlon d'int<jvSt commun, 
3» Proposer au Gouvernement une a ction en matt&re de publicatlon 
sclentlfique. 

6l'l' I Composition du BWIST . a Elle est repr<sent<e par tous les 
secteurs Int^ressis par Vinformation et la documentation scientiflque 
et technique j e*est-&-dire : 

- Vlnformatlon gdnirale (mass medla, bibliothiques, archi-
ves, mus<e, centres ou services de documentation, imprimerle natio-
nale, ...) 

- Vdducatlon 
- les tdKcommunication s 
- Vlnformatique 

T£l£communicattons 
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£i-< Orientations du BHIST : Pour atteindre ees objectifs le 
BNIST doit orienter ses aetions vers deux grandes directlons s 

• ddvelopper 1'information pour les professionnels : 
ddeideurs, ehercheurs, planificateurs. D'ou la n6cessit<5 de constituer 
et d*exploiter des fonds, ce qui implique $ bases, logicile, un moyen 
pour eentraliser ces bases, pour faire clrculer Vinformation, la 
mise en place d'un serviee de reponse k la demande, des outils 
de la reeherche. 

• divelopper Vlnformation poiur le grand public $ faire 
que Vimage de la sclence et de la technique ne soit pas quelque 
chose de lotntatn $ associer le milieu scientifique (universitaires, 
professeurs, ...) aux activitis des associations de jeunesse ou d*<§du-
cation populaire. 

Z, Un organe d*execution> 
ci-JL-i • Son r51e t doit Stre de veiller & la rialisation d'une 

circulation optimale de Vinformation et d*une communication efficiente* 
11 doit notamment se peneher sur les points suivants : 
- Vitablissement d'un plan d*action giniral, 
- Vacquisition des ressources financiferes ndcessaires, 
- la coordination des liatsons entre les centres ou services nationaux 
d'information 
- I*harmonisation de toutes les dicisions prises par le BNIST. 
- 1 * aceroissement de Vefficaciti des unitis d*information, 
- la coopiration avec d'autres organes de planiftcation du pays, 
- Vdtude des rapports en provenance des difttrents centres ou servi-
ces nationaux d*information, 
- la ripartition des activitis requises pour atteindre les buts fixis 
par le BMIST. L'organe d'execution veillera h la rialisation de la 
politique natlonale en matifere d*lST. Pour remplir sa misston Vorgane 
d'exGCution doit disposer : 

• de personnel 
• des moyens d'information 
• de locaux et iqulpements. 
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G personnel 
Le personnel qui fera fonctionner Vorgane exicutif du 

reseau coroprendra s 
1 directeur, cadre d*IST 
1 analyste tndexeur 
1 responsable du service queetions-riponses 
l reprographe 
1 secritatre 
personnel du service gineral (chauffeur, planton, gardien,...) 

Le dtrecteur aura pour tSche de i 
- collecter les sources bibliographiques natlonales, 
- rechercher & Vitranger les docusients concernant le Ntger et en 
fatre la btbtiographie, 
- faire rateroficher ou photocopter les documents ne se trouvant pas 
au Niger mats suscepttbles d*int6resser les professionnels de Vtnfor-
mation (chercheurs, ddcideurs, planificateurs), 
- centraltser la docuraentatton nationale pour en assurer le traitement 
et la conservation eur microcopie s les documents originaux seront, 
s'il y a Heu, rendus a leur administratlon d'origine, 
- microficher lee documents, 
- coordonner les aettvttis documentatres au niveau national. 
- rendre compte pirtodtquement des activitis du riseau au BHIST 
par la publtcatton d'un bulletin. 

Le cadre d' IST doit se tenir informi de Vivolution des 
sciences et des techniques de Vinformation par 8 
- voyages, visites d*itudes, 
- partictpations aux reuntons, conf<rences sur VIST, 

II doit aussi disposer des produits comme i 
- la revue documentaiiste, 
- ceux de la Mission tnterminietirielle de Vinformation scienttfique 
et technique (MIDIST), 
- ceux de VUNESCO (programme giniral dHnformation UNISIST par 
exeraple), etc... 
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11 lui faut enfin connattre les principales bases et banques 
de dennies dans le monde (cf» & ce propcs la liste des principales 
bases et banques de donndes (1980) dans le monde - Annexe), 

L *analyste-indexeur : assiste le directeur dans ses tfiches 
et en particulier : 
- dtriger les opSrations de collecte, de sdlection, de traitement, 
d*indexation des documents, 
- effectuer les operations de mise & jour, 
- tenir k jour le langage docuraentaire, 
- dtablir la liste d'acquisitions. 

Le responsable du service Questions-rdponses doit e 
- animer le service aux utilisateurs, 
- assurer la dlffusion de Vinformation 
- g<rer le catalogue collectif. 

Le reprographe doit : 
- veiiler au bon fonctionnement du mat£riel et de son entretien, 
- organiser les travaux de microfichage, de tirage, et d'impression. 

La secrdtaire-dactylographe assure la rtception, Vexpidition 
et le classement du eourrier s taper les rapports r^digds par le 
directeur ; taper les listes d'acquisitions et les bulletins signal<-
Uques i lancer les commandes de documents ou maHSriel. 

mat^riel 
Matdriel de microcopie : 

- caraera pour prise de vue microfilm 16 mm (r) et accessoires, 
- ddveloppement automatique pour film 16 mnff 
- lecteur monteur de "jackets" pour rialisation de microfiche, 
- developpeuse tireuse pour duplication des microfiches, 
- camera pour microfilmage dee cartes, plans et accessoires. 
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Lecteurs de microfilms et microfiches : 
- lecteur reproducteur, 
• lecteure de microfiches, 

Matirtel de reproduction et d'4dition : 
- ilectrocopteur ( rouleaux de papier, photocopte et offeet), 
" rondo et offset de bureau avec accessoires, 
- tlreuse de plans (ozalid) 

Matdrtel de stoekage $ 
- fichters pour mtcroflches, fiches d*analyse doeumentatre, etc... 
- armoires en metal pour bandes magndtlques et fttms, 
- flchlers pour eartes perforees, 
- rayonnages mitalliques, 
- meuble & plans, cartes, 
- bottes de elassement deeuments. 

Matdriel : accessotres dtvers : 
- Fttm 16 mm, plaques pour mteroflehes, 
- ftlm diazo pour mtcroflehes, fournttures pour diveloppement photo-
graphique, 
- papler pour dlectrocopieur, (normal et offset) 
- bandes magnetiques, 
- tmprtmante 

Equtpement / documentatlon : 
- Ouvrages de reference. 

£.9 . L'organisation de la formatlon. 11 est ndeessalre d'aesurer 
la formation du personnel k tous les niveaux pour permettre Vexieu-
tion des tSches necessaires h ta r^altsatlon et au fonctionnement 
du r<Sseau. 

| ta formatton des cadres suptfrieurs : tes eadres superieurs coores-
pondent h la catigorte A du etatut de la fonetlon pubtlque (niveau 
licence). Ce sont : 
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- Conservateurs d*archives, 
- conservateurs des MbUoth6ques, 
- dlrecteurs de centres ou services de documentatlon • 

Lteux de formatton : 
- cours post-unlversttatre (Grenoble, Lyon (France) 
- Ecote supSrleure des sclences dccumentalres de Rabat (Maroc) 
Durie de formatlon : 1 an. 

formatlon des cadres moyens $ tls correspondent h la cat<gorte 
B du statut de ta fonctton pubttque (nlveau baccalaurdat). Ce sont 
- archlvlstes, 
- btblioth&alres, 
- documentalistes* 

Lteux de formatton : 
- Ecole des blbliothdcalres, archlvistes, documentatistes (EBAD) de 
Dakar. Cette <cole forme envlron 25 spdciatlstes par an pour 1'ensem-
bte des Etats de VOuest Afrlcaln. Durde des itudes : 2 ans. 

3 La formatlon d*agents d'ex ut on : Ce sont les agents de la catigorie 
C du statut de ta fonctton pubtlque. Ce sont $ 
- aldes archlvlstes, 
- aldes biblioth&aires, 
- aides documentatlstes, 
- reprographes, photo jraphes. 

11 a <td pr6conlsi ta crlation d'une icote sp<clatt»<e au 
Sahel pour la formation des agents d'ex4cution. La durde de foraatton 
dans cette dcole pourrait 8tre de 6 & 10 aots ; et son fonctionnement 
pourrait se faire sous Vdgide de Vlnstttut du Sahet et pourrait 
recevolr le concours d*organtsmes quatlfKs : Institut panafricatn 
de developpement, SBDAGRt, etc... ; VEcole assureralt ^galement 
le recyctage des agents d'ex6cution. 
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F). Les utillaateur» de RHMISOC 

^. Le» utilisateurs 
- tldcideurs, respcnsables de la ddcision au niveau des dipartements 
minietdriels, 
- planificateur, dconoraistes et statistiques, au niveau des serviees 
du plan, des bureaux d*dtude» nationaux, d'assistance technique, 
- chercheure dan$ les diverses disciplines scientifique», 
- ing<nieurs, techniciens et professionriels oeuvrant dans les sciences 
appliquie», le domaine de Vindustrie, des mines, du transport.,, 
- investisseurs et financiers, oeuvrant dans ie domaine du commerce, 
du criditee. 
- profeeseurs et enseignants d*universitd, d'ecoles de formation, 
cadres des professions libdrates, dtudiants, docuraentalistes. • • 
• agents d'encadrement et de vulgarisation, specialistes du ddvetop~ 
pement en milieu rurat et urbain. 

Fl - ^eaoitns de» utitl»ateurs 

- Ouvrages, 
- Articles de p^riodiques, 
- Manuet», 
- Fiches technique», 
• Rapport», thfeses, etudes, 
• Bibtiographies courantes ou signaletiques, 
- Bibtiographies analytiques ou journaux de resumds (abstracts), 
- Microfiche», microfilms, 
~ Etc.•• 

G). Les sources de REMIDOC 

Sources tntcrieures. Ce sont : 
- tes archtvee nationales, 
- les fonds documentaire» : plans nationaux, rapports de diparte-
ment» mini»t<riels, dtude», thdsee, 
- les dcrit» d*auteure nationaux, de chercheur», de technicien». 
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Sources extgricures. Ellea sent dane leur majoriti celles 
du HESADOC» (ef. Annexe $ eourcee extirteures du RESADOC). 

H). Mithodologle de traitement RENIDOC 

8ENID0C appliquera la m€thodologie de traitement adoptde 
par RESADOC. 

Hir Analyge et traitemertt de l*information. 
Pour cela, II faut effectuer les opdrations suivantes : 

- ilaboration d'un manuel d*op6ration comportant, en plus des don-
ndes de base, lea crit&res scientifiques au pays. 
- perforation des donndes au centre informatique du Ministfere du 
plan et des statistiques, 
- adaptation des programmes de traitement infcrmatique en fonction 
de la configuration de 1'ordinateur. 
- essai des programmea et ddmarrage des opdrations d'enregistrement 
des donnies. 
- production du ler index en vue de sa publication. 
- production r<guli6re des autres index. 

„ Diffusion de l*inforroation aux utilisateurs. 
Pour ceta, il est nicessaire de $ 

~ organiser un service questions-riponses, 
- connattre les objectifs des diffdrentes actions mendes par le Gouver-
nement et les th&mes de recherche devant 8tre recensds suivant la 
mithodologie instituee par 1'Institut du Sahel pour la miee en oeuvre 
du 3ESAD0C. Ces donnies permettront d*<tablir le profil des utiliea-
teurs afin d'assurer une diffusion permanente de 1'1ST, 
- diffuser les index -Slabords sur la documentation nigdrienne, 
- informer riguliereraent les utilisateurs quant aux nouveltes publi-
cations, 
- procurer les documents & la demande. 

La realisation de toutes ces operations neceseite ta mise 
en oeuvre dee moyens de diffusion s 
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- installer une uniti de preduction afin d*assurer le tirage des 
diff<rents bulietins, plans, etc.»« produits par les organismes decu-
mentaires, 
- mettre en route le mat£riel de repregraphie et en assurer la mainte-
nanee. 

te roat^rlet et modfele REMIDOC : 
- togiciei MINISIS divetoppS par te CRDt 
- outlls documentaires s lexique, bordereau, 
- mat£riel de reprographie tenant compte de 1'evvlution du coflt, 
du prob!6me de maintenanee, 
- thisaurus. 



- 49 

CONCLUSION 
S"l Wl WlfjffTB tmn 

RENtDOC & pour vocation la partlclpation effectlve k feffort 
national de diveloppement par le traitement des donnies relatlves 
aux pays en priorite par rapport k celles qui peuvent venir de 
l'ext#rieur* 

HINIDQC participe dgalement au dlvelopperaent rlgioaal par 
son int€gratton au Riseau Sahdlien d*Inforraation et de Deeumen-
tation RESADOC. 

Si Vlnformatlon rigionale est susceptible de se regrouper, 
11 y aura la possibilit£ pour les pays du Sahel de se consti-
tuer en entitds distinctee et rdgionalee, et d*amorcer les bases 
d'un "march<5 eommun'* de Vinforraation k usage rigional* Le con-
trSle de ce genre d'lnformation tes mettra k 1'abri de ta domination 
des pays diveloppis. Les informations rigionales faclliteraient le 
travail des doeumentalistes-ehercheurs dans la mesure oh eltes 
seraient recueillies "localement" ... traitdes "spiciflqueraent" en 
vue de rtsoudre des probUraes r<gionaux $ car le traitement, en 
sens g6n£ral de Vinformation n*est pas neutre et 11 semble eesentiel 
que ce genre d'elaboration vlenne, le plus possible, des pays 
concernds : "La mattrise de ses propres donnies est Importante". 
Quant aux informations d*ordre giniral, elles pourralent 8tre regou-
p6es dans les organismes internationaux. 



ANMEXES 
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INSTITUT W SAHEL 

6feme GQNSEIL DES MIHISTRE PO CILSS, NCDJAMENA, du 6 au II 
PECBMBBE 1976 (Extrait des resolutions) 

Le 66me Conselt des Mtntstres du CILSS riunt en sesston erdtnatre 
du 6 au II dicembre 1976 k N*Djamena CTcliad). 
Resolutton n® 3/ CMZ 6 s 
* Constd<rant la prtorttd accordie k Vlnstttut du Sahel, 
- Consid^rant que la r£union de Bamako a diftnt dans ses grandes 
ltgnes l*objet de cet Instttut, 
- Constddrant Vtmmenstt^ de la tfiche que constttue la mtse en 
place diflntttve de Vlnstttut et en consiqoence la n<5cessit£ de 
falre appel & la coopiratlon internattonale, 

d£cide de cr<er effecttvement IMnstttut du Sahel : 
- de lui donner comme objecttfs ceux d<finis par la rdunton des 
experts nationaux de la recherchc, tenue k Bamako en avrtl 1976» 
Mate d*autres mesures simples peuvent Etre mises en oeuvre imm&» 
diatement* Elles permettraient d*attinuer tr&s vite la pression 
des princtpales contraintes et de valoriier les fonds existants, 
tout en aidant k Vadoption d*une politique documentaire nattonale, 
jugde indtspeneable, dans les Etats membres qui n'en possBdent 
pas encore. 
- d'implanter le sifege k Bamako $ 

Invite la Mauritanie k proposer, dans les metlleurs dtiats, un 
responeable charg6 d*assurer la dtrection de cet Institut, 

Mandate le secritariat du CILSS k organiser une riunton ilargte 
aux instttuttons et aux experts internationaux en vue d*examiner 
les modalitis prattques permettant le d<marrage immidtat de 
Vlnstitut» 
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ANHEXE RELATIVE AU PROJBT DE CREATIQM DU 8ESAD0C. 

Rieolutten n* 4/ CMZ 6 s 
- Considerarit que la collecte et la dtffuaton des rdsultats de la 
recherche sont lee tSches prlneipales et preltmlnatres de l*ln»tttut 
du Sahel, 
- Constderant 1'exietenee dans ta rigion de plusieurs centres de 
docuraentatton scienttftque, 
~ Consid^rant que la protection des vSgStaux est un des aapects 
fondamentaux des objectifs, 
- Constd<Srant la n6cesatt< d'entreprendre le plus raptdement posst-
ble la collecte des informations complementaires en vue de la mtse 
sur pted de rinstitut, 
- Consid^rant l*int6c@t manifestd par eertaines eources de finan* 
cement pour entreprendre cette collecte des tnformations. 

Invtte le responsable de l*Instttut & examtner dans les meiileurs 
d£lais la possibilite de erier un reseau regional d*information 
et de documentation scienttftque moderne. 

Invite le respensable de 1'lnstitut & envtsager aussltdt que posslbte 
ta criatton d'une cettute de coordtnatton des activltis des Etats 
en matlfere de lutte eontre tes ennerals des cultures et des ricoltes, 
et ceta en collaboration avec TOCLALAV, VOICMA, la CEAO, la 
FAO, CtC.ee 

Invtte te secritaire du CILSS k poursutvre tes d^marches aupris 
de ces eources pour achever cette collecte des tnfomattons dans 
les reettteurs dtials. 



SOURCES EXTERIEURBS DU RESADOC 
e:=sess3ra=Bcse3Btti 

Tahlcau 4. 

N" Pays Liivalisalion 

| Sources cl'information el bascs traitanl du Sahcl {Hors ilu CIISS) 
France Paris — O.C.D.E. 
Etats-Unis Ncw York —O.N.U. 
Italic Rome—F.A.O. 
(•lals-Unis Washinglon — U.S. A.I.D. 
Etats-Unis Ann-Arbor— Michigan Statc Univcrsily. 
Etats-Unis Riverside — University of California 
Elals-Unis Tucson — University of Ari/.ona 

II — Sources cl bascs incluanl ilcs informalions conccmanl lc Sahcl 
A — Organismes internalionaux ou regionaux 

1 Autriche Vienne — A.I.H. A. 
2 6tats-Unis Washington — B.I.R.D. 
3 Suissc Genevc — U.N.C.T. A.U./C.C.I. 
4 Suissc Gencve — C.E.A. 

5 Luxembourg Luxembourg — C.E.E. 
6 Suisse Geneve — C.N.U.C.E.D. 
7 ltalie Rome — F.A.O. 

8 France Paris — O.C.D.E. 
9 Suisse Geneve — O.I.T. 

10 Suisse Gencve — O.M.S. 
11 Etats-Unis New York—O.N.U. 
12 Autriche Vienne — O.N.U.D.I. 
13 France Paris —U.N.E.S.C.O. 

14 Elals-Unis New York — P.N.U.D. 
15 Kenya Nairobi — P.N.U.E. 
16 Etats-Unis Washington — F.M.I. 
17 Liberia Monrovia — A.D.R.A.O. 

IX Pays-Bus I.u llayc - A.li.C.D.I.S. Pays-Bus 
E.U.S.I.D.I.C. 

19 Cenlrafrique Bangui — B.I.S. 
20 Royaumc-Uni Farnham Royal — C.A.B. 
21 Australie Brisbane — C.S.I.R.O. 
22 Colomhic Cali —C.I.A.T. 
23 Mcxique Mexico D.K — C.I.M.M. Y.T. 
24 Inde Hyderabad — l.C.R.I.S.A.l. 

Dcsignation 

Club du Sahcl — (Macrothcsaurus. O.C.D.E.) 
Burcau dcs Nations Unies pour lc Sahel — U.N.S.O. 
U,nitc specialisec 
Sahcl Dcvclopmcnl Program 
Sahcl Documenlation Ccnlcr: Sahcl Bulletin Bibliographiijuc 
Moisturc Utilization in Scmi-Arid Tropics. Ccntrc d inforinalion (basc dc donnccsl 
Arid land 

Agcncc intcrnalionaledc 1'cncrgicatoniique — (l.N.I.S.) 
Banquc inlemalionale pour la rcconstruction cl lc dcvcloppcmcnl 
Ccnlrc du commcrcc intcmaliunal 
Commission cconomiquc pour I'Afrique 
Commission economique europccnne — (C.I.D. — Service publications) 
Confcrcncc des Nalions Unies pour le commcrce el le developpement 
Organisation des Nations Unies pour 1'alimenlation et Vagriculture 
(A.G.R.I.S. —Centre de Documentation — C.A.R.I.S.) 
Organisalion dc coopcration el dc dcvcloppcmenl cconomique 
Burcau intcmational du travail (I.S.I.S. TTicsaurusgcncral) 
Organisalion mondialc de la santc 
Organisation des Nalions Unies 
Organisation dcs Nalions Unies pour le developpement industriel 
Organisalion dcs Nations Unics pour 1'educalion. la science et la cullure 
(UNISIST —SPINES —C.D.S.) 
Programmc dcs Nalions Unies pour lc dcveloppcmcnt (UNIPUB) 
Programme dcs Nations Unies pour 1'environnemcnt (Baxe Environncmcnt) 
Fonds monelaire intemational 
Associalion pour lc dcvcloppcmcnt de la riziculturc en Afriquc dc 1 Oucsi 

(C.D./ADRAO) 
Associalion curopccnc dcs ccnlrcs dc diffusion dc I informalion scicnlihqtic 

Burcau intcrafricain des sols 
Commonwcalth Agricullural Burcau 
Coinmonweallh Scicnlific and lndustrial Research Organization 
Ccniro Inlcrnacional dc Agronomia Tropical 
Ccntro Intcmacional dc Mcjorainicnlo dcl Mais y I rigo 
Inlcrnalional Crops Rcscarch Institutc for ihc Semi-Arid Tropics 

(suiie II ln vw/viii 
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2.S 1'tTsia Rica Turrialba — I I C.A./CIDIA 

26 Nigcria Ibadan — I.I.T.A. 
27 Elhiopie Addis-Abeba — I.L.C. A. 
2H Philippincs 1-aguna — S.F..A.R.C. A. 

2l> Philippincs Laguna — I.R.R.I. 
VI Suissc Genevc — I.P.D. 
.11 l-rancc 1'aris — U.C.Ii.A.O. 

IV — Organismcs divcrs 

1 Canada Oltawa — A.C.D.I. 
•> France Paris — H.D.P.A. 
t 1'ranvc Paris- B.N 1 S.T. 
4 France Paris—B.R.G.M. 
5 Royaume-Uni Boston Spa. British library 
6 Nigcria Lagos — C.A.A. 
7 Bclgiquc Tervuren — C.I.D.A.T. 

H Algcric Alger — C.D.N. 
•< Marin1 Rahat - C.N.D. 

Itl lumsic Tunis - C.N.I). 
1 1 Zairc Kinshasa — C.N.D. 
12 Bclgique Bruxellcs —C.N.D.S.T. 

n Francc Paris — C.N.R.S. 
14 Canada Oltawa —C.R.D.I. 
15 Francc Paris — D.F. 
l(i Francc Paris — G K.R.D.A.T. 

G.F.R.D.A.T.—( 
C.T.F.T. 
I.B.M.V.T. 
1 l-.C.C. 
I.R.A.T. 
I.R.C.A. 
I.R.C.T. 
I.R.F.A. 
I.R.H.O. 

17 l-lals-Vnis Gaincsvillc Fla. Vnivcrsily 
18 Francc Paris— I.G.N. 
iy Coic-DTvoirc Abidjan —I.N.A.D.F..S. 
20 Francc Paris — 1 N.R.A. 

lnxtiluto Imeramcricani) dc Cicncias Aymnomicas — Cenlro intcr-Amcricano 
Uc Documcntacion y Inlbrmacion Agricolas 

Intcrnational Institute for Tropical Agriculture 
International Livestock Ccntre for Africa 
South-Rast Asia Regional Centrc for Graduate Sludents and Rescarch 
iil Agriculturc — (AIHA) 
Intcrnational Rice Rcsearch Instilulc 
Institut panalricain pour lc dcvcloppement 
Uaiiquc ccnlralc dcs litats dc I'Alriquc dc 1'Oucsl 

Agcncc canadicnnc pour !c ilcvcloppcmcnt intcrnalional 
Burcau pour lc dcvcloppemcnt dc la production agricolc 
llurcau national pour l'informalion scicntifiquc et lcchni(|uc * 
Burcau de rccherches gcologiques et minieres 
Lcnding Library (Photocopies documcnts originaux) 
Conscil africain de 1'arachidc 
Ccntre d'inlbrmatiquc appliqucc au dcveloppcmcnt de 1'agriculturc tropicalc 

(Bib. SF.RDAT) 
Ccnlrc dc d<«:umcntation national 
Ccntrc national t!c documentalion 
Ccntrc nalional dc documcnlalion 
Ccnlre national de dovumenlalion 
Cenlre naiional de documenlation scientifiquc ei lechnique — 
Hihliothcque royale Alhcrt I 
Ccntrc nalional dc la rccherchc scicntifique 
Centrc dc rechcrchcs pour lc developpcmenl internalional 
Dixrumentalion franvaisc 
(iroupcmcnt d'cludcs ct dc rccherchcs pour lc dcvcloppcmcnl dc 
l'agronomie lnipicale 
Ccntrc d'ctudes ct d'expcrimcnlalion du machinisme agricole iropical 
Ccntrc tcchniquc forestier tropical 
Instilut d'clcvage cl de medecinc vctcrinairc dcs pays iropicaux 
lnslilut Iranvais du cafc, cacau el aulrcs planlcs slimulanlcs 
Institut dc rechcrches agrononiiques tropicalcs cl des culturcs vivrieres 
Inshlul dc rcchcrclic sur lc caoulcliouc cn Alriquc 
Inslitut de recherchc du coton et des tcxliles exotiques 
Institul dc rcchcrchc sur lcs fruils cl agrumcs 
Inslilut dc rechcrche pour les huilcs et oleagineux 
Humc l.ihntry — Florida University — I.F.A.S. 
Institut giioyraphique national (Cartolhcque de l:rancc) 
Insiitut africain de dcvcloppcmcnt cconomique et social 
Instilul national de la recherche agmnomique 



21 Indc Ncw Dclhi — I .N.S.D.C. 
22 Mauricc Rcduit — I.D.S 
23 Rcpuhliquc Fcdcralc Ucrlin — 1.1.1*. 

d'Allcmagne 
24 Royaumc-Uni lolworth - I..R.D. 
25 Etals-Unis Washington 
2fi F.iats-llnis ('anihridgc M;i M .l i 
27 Royaume-Uni LonUrcs— M.O.D. 
28 Cdtc-DTvoirc Abidjan — M.R.S. 
29 F.lais-Unis Bcllsvillc-Mar — N.A.I.. 
30 Inde Hydcrabad — N.I.C.D. 
31 France Paris — O.R.S.T.O.M. 
32 Pays-Has Wagucningen — P.U.D.O.C 
33 Pays-Bas AmstcrUam — R.T.I. 
34 France Paris — S.C.H.T. 
35 France Paris —S.H.D.A.G.R.I. 
36 France Paris —- S.H.D.H.S. 
37 Rcpuhliquc fcdcralc Bcrlin 

UAIIemagne 
38 Royaumc-Uni LonUrcs — T.P.I. 
3y Htals-Unis Washinglon— U.S.D.A. 

Imlia Nalional Scicntific Docutncntuion Ccnlrc 
Inslittn ilc rcchcrchcs pmir 1'IiuluMric ilu sucrc 
Inloniialion.szciitruitt 1'iir I ropischcn 1'lanzcnschut/ 

l.anil Kcsotirccs Division MOD 
,J»ihrary ol Conyrcss 
Massaclttisscls liistilulc ol Tcclintiloyy 
Ministry ofOvcrseas Dcvclopmcnt 
Ministcrc Uc la rcchcrchc scicntifiquc 
Nalional Agricullurc l.ihrary 
National Institutc for Community Ucvclopmcnt 
OITicc ilc la rcchcrchc scientifiquc ct tcchniquc outrc-mcr 
Ccntrc pour la puhlication cl la documcntation 
Royal Tropical Institutc 
Socictc ccntralc pour l'equipcmcnt du tcrritoirc 
Socictc d'cludc pour lc dcveloppcmcnt agricolc 
Socictc d'ctudcs pour lc dcvcloppcmcnl cconomiquc ct stKial 
Sugar Imlustry Inslitulc 

Tropical Prodncts Instilulc 
U.S. Dcpartmcnt ol' Ayriculturc 

III — Grandcs busvs acccssihlcs par rcscaux dc tclccommunication 
A — Rcscaux d'acccs 

Systcme U'information 
LOCKHI;F.D ' 

(via rcscau I YMSHARL) 

System Dcvclopmcnt Corporation 
(via rcscau TYMSHARM) 

ABI-INI-ORM 
CA CONDHNSATIiS 
COMPENDEX 
HRIC 
INSPHC 
MHTADI-X 
NAL/CAIN (AGRICOI.A) 
NTIS 
SCISHARCH 

•SOURCE: European uscr scries 2 -

c e •§ 

o 03 

INHORM 
CHH.MCON 
COMPHNDHX 
liRIC 
INSPHC 

CAIN (ACIRICOI.A) 
NTIS 
SCISI-ARCH 

INFORMATION liCONOMICS 

Spacc Documcntalion Scrvtcc 
Apcncc Spacialc liuropccnnc -- HSA-SDS 

(via lignes tclcphoniqucs rcliccs ii: 
Frascati (I), Darmstadl (WG), 

Oniiiiylon (UK). Uruxcllcs(H) (l:URONHI) 

CHHMICAL ABS I RACTS CONDHNSATI-S 
COMPHNDHX 

INSPHC 
MHTADHX 

GRA 

ASI.IU-HUSIDIC— 1976 —Gordon PRATT and Susan HARVHY. 

U1 4^ 

(suile d la pagc suivanie) 



(fin) 
B lliwmplv) Bases dc Uunnvcs avvcs.siblvs par lc rvscau l'SA-SDS — (litJRt)Nli'l )* 

Nom dc la hasc Sujct 

C HI-MICAI. ABSTRACTS CONI)l:.NSATI-S 
COMHKNDEX 

KNVIRONMbNT INDK.X 
Kl.KVI RONIC COMPONENTS DATA BANK 
(Bunquv Uc Uunnccs) 

(iRA/NIIS 

iNspir 

MIIADI-X 
NASA 

NUCl.KAR SCIKNCE ABS VRACTS 

WORL.D Al.UMINUM ABSTRACI S 
(ACRISl 
•Sclnn Europcan Uscr scrics 2 — ASLIB EUSIDIC -

l.itlvraturc mimUialc/CTilmic 
InUcx Uc rcfcrcnccs ct rvsumcs/ 
Machinismc cl tcvhnoloyic 

InUvx Ucs scicnccs Uc l'cnvironncmcnl 

KSA. Caractvrisliqucs ilc composanis 
clcclronii|uvs. Iiaulc liahilitc 

Annonvv Uv rapporls Uu yiiuvcriicmcnl 
USA — (NTIS) 

Physit|uc. Matcricl clcclriquc vt 
vlcctroniquc. OrUinatcurs 
Mctals Ahstracts InUcx/Mclaux 
Rappurts scicnlifiqucs ct tcvhniqucs 
vt rcsumcs intcrnalionaux /Kspavc 
Rapports svicnlillqucs ct tcchniqucs 
Uc la Commission Uc fcncrgie aiomiquc 
amvricainc. vl Sourcvs clrangcrcs 

Littcraturc niontlialc sur l'aluminium 
(Agriculiurv monUialv) 

Anncc de 
debut de 

la couvcrturc 

1969 

1969 

1971 

Nombre de 
references 

(1976) 

1970 

1971 
1969 

1962 

1968 

1968 
(prcvuv prochuincmvnt) 

2 (XI5 (Xtt) 

450 (XX) 

48 000 

16 (XX) 
(composants) 

186 (XX) 

650 (XX) 

187 000 

765 (XX) 

480 (XX) 

45 (XX) 
(125 (XX)) 

Accroissement 

400 (XX) p/an 

110 (XX) p/an 

18 OOOp/an 

60 (XX) p/an 

140 OOOp/an 
30 (XX) p/an 

65 (XX) p/an 

60 (XX) p/an 

6 (XX) p/an 

- Op. Cit. — s'y rcfcrer pour les bascs acccssibles par LOCKHEED et SDC. 
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Bulletin publi6 par 
1'Office de 1'information 
du public 
Unesco 
7, place de Fontenoy 
75700 Paris, France 

actualite 
unesco 

Condition de la 
paix : un nouvel 
ordre mondial 
pour rinformation 

S'il y a dissension et tension dans le 
monde, c'est en grande partie par d6faut 
de communication, a d6clare Sean 
MacBride, ancien ministre des affaires 
etrangeres d'Irlande, prix Nobel et prix 
LSnine de la Paix. 

S'adressant & la Commission 
internationale rtiunie par 1'Unesco pour 
6tudier les problSmes de la 
communication, M. MacBride — qui 
prdside cette commission — a ajout6 : • 
"Si nous pouvons aider k ce que la 
communication s'am61iore, nous 
travaillerons ainsi au rel«khement des 
tensions internationales." 

La commission a tenu sa premiire 
rdunion au si6ge de 1'Unesco, & Paris, 
du 14 au 16 dicembre 1977. Son rflle, 
comme l'a d6fini le Directeur g£n£ral 
de 1'Unesco, M. Amadou Mahtar 
M'Bow, est de rechercher un accord 
"sur ce que devraient 6tre des 6changes 
d'information & la fois libres et 
dquilibrds entre les hommes," de 
rechercher aussi "les voies qui 
permettraient une meilleure 
contribution des moyens de 

Un public s&ns cesse plus nombreux s'int6resse aux activit6s de 
1'Unesco. Pour le tenir au courant des initiatives qu'elle prend et des 
rdsultats qu'elle obtient dans les diffSrentes rdgions du monde, il est 
apparu utile de publier, aussi souvent que possible, ce bulletin spdcial 
"Actualiti-Unesco". On y trouvera p^riodiquement un rapide apergu 
des travaux de 1'Unesco, au si6ge comme sur tous les continents. 

communication au progr6s des peuples 
et i la comprihension mutuelle." 

Composde de seize personnalitis du 
monde de la politique et de 
1'information, la Commission a 
entrepris un examen global des 
probl6mes pos6s par la communication 
dans la soci£t£ contemporaine. Elle 
doit soumettre un rapport pr6liminaire 
k la Conference gdnerale de 1'Unesco, 
en novembre 1978. Un rapport final 
donnera lieu 6 publication au milieu 
de 1979. 

rpi 

M. Sean MacBride, 
prix Nobel et prix L6nine de la paix. 

La Commission 6tablit elle-m6me 
son plan de travail, d6finit elle-mSme 
ses priorit6s de recherche. Elle est, 
comme l'a pr6cis6 M. M'Bow lors de 
la premiere rdunion, un organisme 
autonome et ind£pendant. On a certes 
cherch6 h ce que sa composition refldte 
la diversit6 des cultures et des 
iddologies; mais ses membres ont £t£ 
choisis d'abord en fonction de leurs 
capacitds personnelles : ils ne 
repr6sentent qu'eux-m2mes. 

Ce qui est frappant dans les problemes 
de communication, a d6clar6 le Directeur 
g6n6ral de 1'Unesco, c'est qu'ils sc 
posent partout. On les voit surgir au 
niveau international, mais aussi au 
niveau national et local. Ils concernent 
aussi bien les pays en d6veloppement 
que les pays industrialis^s. Et ce n'est 
pas 14 simplement un probl6me de 
moyens mat&iels : C'est aussi un 
problfcme socio-culturel. II s'agit de ce 
ph6nom6ne sodal qui r6git les relations 
entre les personnes et entre les groupes 
humains. En fin de compte, il ne faut 
pas seulement s'occuper dc la circulation 
des nouvelles : U faut poser le probl6me 
dans toute sa comp!exit6, cn termes 
g6n6raux et m6me, si l'on peut dire, 
cosmiques - dans toutes scs dimensions. 

Selon M. MacBride, quatre questions 
clefs dominent en g6n6ral la discussion 
dc ces probldmes : 

D Que veut-on dire par "circulation 
libre et 6quilibr6e de l'information" ? 

D Que signifie r6ellemcnt Vexpression 
"nouvel ordre mondial dc 
1'information" et quels sont scs 

I 



rapports avec le nouvd ordre 
<conomiquc mondial ? 

• Commcnt assurer le "droil & la 
communication", avec tout ce qu'il 
impliquc en matiirc d'6thique et de 
droit, et donncr ainsi une orientation 
nouvclle 4 la pcns<e ct & 1'action dans 
ce domaine ? 

D Comment assurer et protdger 
1'objectivit* et 1'indtpendance dcs 
organcs d'information ? 
En cberchant des rtponscs & ces 

qucstions fondamentales, la 
Commission, a ajouti M. MacBridc, 

devrait appliquer toute sa dtiermination 
i sc montrer coUectivement aussi ouverte 
et liMrale quc possiblc. Sans sc 
dissimuler la complcxit* et les difficultis 
dc la tflchc, le prfeident de la 
Commission s'est montr6 optimistc, 
pensant qu'unc telle entreprise suscitcrait 
coop6ration et bonne volonti chcz tous 
ccux quc la communication intircsse. 

A 1'issuc de sa preniirc rtunion, 
la Commission a annonc< qu'un 
s6minaire oiH se rcncontreront les 
grandes agences de presse des pays 
industrialis6s et celles du Tiers Monde 

sc tiendra du 24 au 28 avril 1978 & 
Stockholm. 

Lc s6minairc sera ouvert 6galement 
aux repriscntants dc la prcsse 
et des autrcs moycns d'information. 
La reunion aura pour thime g6n6ral 
les "fournisseurs d'lnformation" et 
leur infrastructure. Divcrs groupes de 
travail y examineront dcs questions plus 
particuli6res : 6volution technologique 
en mati6re dc transmission des nouvelles, 
contenu de 1'information, probltmes 
d'6quilibre et d'objcctivit6, rclations 
entre les agences de presse, la presse 
et les autres medias. 
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PRESSE RURALE, ANIMATION, FORMATION PERMANENTE 

AU NIGER 

INFORMATION - ALPHABETISATION 
ET FORMATION PERMANENTE 

ar M. SALISSOU MADOUGOU, directeur de 
'Alphabetisation et de la formation 
ermanente. 

Au lendemain de l'independancc politique, le Niger etait l'un des pays 
fricains les plus defavorises du regime colonial. II n'existait presque aucune 
:ructure de developpement economique et social, aucun moyen de 
Dmmunication digne de ce nom. II avait le taux de scolarisation le plus bas de 
Afrique. En plus, sa population productive etait entierement analphabete. 
>evant cette situation dramatique, le gouvernement s'est fixe comme premier 
bjectif, la mise sur pied des structures solides et adequates de developpement 
conomique et social afin d'elever le niveau de vie de la masse et d'assurer a chacun 
n minimum de vie decente. Pour parvenir a cet objectif, il fallait tout d'abord 
ensibiliser la masse a cette option dconomique, 1'amener a une pleine prise de 
onscience de Ia realite et exiger sa participation effective a cette action de 
leveloppemenL C'est dans cette optique que le service de VAlphabetisation et de 
L Formation permanente en meme temps que dautres services d'animation et 
'education de masse a ete cree en 1963. 

)bjectifs : les objectifs qui lui ont ete assignes dans les perspectives decennales. 
54/74 sont les suivants : 
— enrayer 1'Analphabetisme, frein au developpement, 
— orienter les paysans et Ies eleveurs vers le progres et les exigences du 

developpement, 
— accueillir les enfants scolarises et renforcer la scolarisation, 
— maintenir et elargir les connaissances grace a une plateforme d'education 

permanente. 

Ceci impliquait: 
— une promotion des langues nationales comme moyens determinants de 

participation de toute la Communaute a 1'action d'Alphabetisation, 
— une infrastructure nationale et regionale, des moyens en personnel et 

financiers suffisants. 
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Pour parvenir donc a ces objectifs, un premier plan d'extension des centres 
d'alphabetisation a ete mis en place. II s'agissait d'ouvrir 100 centres 
d alphabetisation par an a partir de 1964. 

En 1966 le nombre des centres etait de 310 comme prevoyait ce plan 
d'extension. Mais deja a cette date, le plan s'averait de plus en plus difficilement 
realisable pour les raisons suivantes : 
— manque de moyens (pourtant prevus dans les perspectives 1964/1974). En 
1965, un nouveau concept de 1'Alphabetisation apparut avec 1'historique 
conference de Teheran. Cette conference qui a reuni tous les ministres de 
l'Education des pays membres de l'UNESCO, a redefini les objectifs de 
l'Alphabetisation. «C'est une action qui lie etroitement l'alphabetisatwn et la jormation. 
Elle a le merite de dispenser une jormaiion tant sur le plan intellectuel que socio-culturel; 
dynamique du developpement, elle doit aboutir a la liberation de Vhomme». 

Le service de 1'Alphabetisation, conscient de ce besoin de fiirmation 
d'hommes pour qu'ils assument leurs responsabilites, rectifiait le tir en 
redefinissant ses objectifs en 1970. 
— Sensibiliser par 1'Alphabetisation, un noyau d adultes pour qu'il amene la 

collectivite villageoise tout entiere a prendre conscience des realites de son 
milieu, a analyser, puis a maitriser ses problemes, a participer volontairement 
a son propre developpement». Pour atteindre ces objectifs, 1'Alphabetisation 
introouit la discussion des themes educatifs visant le changement dattitudes et 
la mise en route d'actions concretes. C'est sur ces discussions que la lecture, 
1'ecriture et le calcul se greffent. 

Si quelques experiences ont pu concretement aboutir a 1'objectif vise c'est-a-
dire que les adultes sont devenus les ferments du developpement (Zinder dans le 
projet 3 M, Maradi dans le projet de productivite, Tahoua dans le projet de 
Badaguishiri) nous sommes obliges dadmettre que dans les 15 a 20.000 
alphabetises existant aujourd'hui, beaucoup sont loin de 1'etre. 

A Tillabery par exemple ou il existe 6 a 800 adultes alphabetises, peu de 
taches liees au developpement leur sont confiees... Fort heureusement le sous-
prefet semble vouloir les utiiiser mieux et nous saluons cette initiative. 

C'est la un des gros problemes de 1'Alphabetisation. A quoi sert d'alphabetiser, 
si savoir lire et ecrire ne sert a rien... Si 1'Administration et les services techniques 
font fi de ce potentiel intellectuel ? si ces nouveaux alphabdtises ne trouvent rien a 
lire et n'ont aucune possibilite d'entretenir leur savoir, et de eontinuer a 
apprendre. 

Chaque annee les agents du service se reunissent et font le bilan des activites 
de 1'annee ecoulee et un des soucis de ces cadres est justement la post-
alphabetisation et les possibilites offertes aux neoalphabetises d'utiliser leur 
savoir. 

En 1976 il y a eu 448 centres auxquels se sont inscrits 10.158 adultes. Les tests 
de fin d'ann£e bien que partiels, font ressortir 958 alphab£tises auxquels on peut 
rajouter les alphabetises des annees prec6dentes ce qui fait 15 a 20.000 adultes 
alphabetises. 
1° Ce chiffre est encourageant si on veut considerer ces adultes comme des 

ferments de developpement sur lesquels on peut compter pour appuyer des 
operations. 
2° Mais ces chiffres peuvent aussi etre decourageants si on regarde ce qu'il reste a 
faire et le temps parcouru pour atteindre ce resultat. L'effort est a multiplier par 
200 ! 
3° Enfinceschiffres peuventetre considerescomme inutileset pertedargent si 
ces adultes retombent dans 1'analphabetisme. 

Apprendre a lire et a ecrire a un homme ne sert a rien si parallelement on ne 
lui donne pas du materiel, des livres, des occasions de lire, le soutien et les 
structures ou il pourra utiliser ce savoir et continuer a 1'approfondir... 

Oublier ce deuxieme volet, c'est le decevoir, le frustrer, le tromper. 

Ce souci d'Education Permanente a amene le service de 1'Alphabetisation a 
demander a l'UNESCO en septembre 1974 1'aide d'un consultant pour pouvoir 
concevoir un programme approprie. 

A cette occasion, nous avons sollicite la participation de la plupart des services 
ici presents et en particulier de l'Information (Presse ecrite et parlee), de 
1'Animation, de laJeunesseetSportsa lepoque. Compte tenu desdiffuultesque 
nous avons rencontrees, nous nous sommes vus contraints, sans attendre la 
collaboration de ces services, de monter un projet dans 1'arrondissement de 
Tillabery qui nous servira d'experience et qui, sans doute, se verra repete au 
niveau de chaque departement. 

L'Alphabetisation n'a sa raison d'etre que si de tels projets existent en 
concordance avec le plan triennal, nous avons sollicite la creation d une 
imprimerie au niveau de chaque departement (voir document en annexe). 

Avant la creation de ces differentes imprimeries, pour fournir du materiel de 
lecture a nos adultes, nous avons ete amenes et ceci depuis 1965 a publier un 
certain nombre de journaux (ou feuillets comme vous les appelez) au niveau des 
regions. 

Nous avons a maintes reprises sollicite, aupres du directeur de la Presse 
ecrite, 1'introduction d'un journal en langues nationales. Nous esperons que le 
seminaire prendra une decision a ce sujet. 

En effet, on ne peut revaloriser la culture nationale avec une langue 
etrangere. Ceci est vraiment anachronique. 

la chaleur d'une culture ne se conserve que si elle est exprimee dans sa 
langue. Inutile de nous eterniser la-dessus. 

A l'image de certains pays africains tels que le Mali et le Togo, etc.. il est 
necessaire et meme urgent que 1'Information puisse penser a la publication des 
journaux en langues nationales. Les accultures et les detracteurs, diront toujours, 
mais dans quelle langue ? 

II suffit d'etudier le journal Gangaa de 1'Alphabetisation qui se trouve 
actuellement dans une forme artisanale. 

Le personnel n'est pas difficile a former. On peut demander le conrours de 
1'Universitc jx>ur la formation des traducteurs et transcripteurs. 
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Le seul probleme, c'est la conviction et le degre de determination avec 
lesquels nous abordons ces problemes. 

Gangaa pourrait devenir le journal du monde rural si 1'Information, 
VAgriculture, l'U.N.C.C et les autres services interesses accepteraient d'en faire 
leur affaire... L'Alphabetisation ne tient pas a en faire chasse gardee. Ce qui 
importe c'est qu'un moyen d'information, de formation et de culture soit mis a la 
disposition du monde rural. 11 sera occasion d'apprendre et motivation pour 
apprendre. 

ANNEXE 

PROJET DE POST-ALPHABETISATION 
BASE SUR LE MATERIEL ECRIT 

II existe actuellement au Niger, «produit» par le service de l'Alphabetisation 
et Education des adultes, un noyau d'adultes alphabetises, dans pres de 400 
villages, a peu pres 20.000 adultes alphabetises en langues nationales (Hawsa, 
Zarma, Kanuri, Tamasheq, Peul) et qui risquent de retomber dans 
VAnalphabetisme, si rien n'est tente pour les aider a mamtenir et a perfectionner 
leurs acquis. 

Plus que le retour a 1'Analphabetisme, c'est les consequences nefastes de ce 
retour qui sont a craindre, particulierement sur le plan psychologique. 

C'est pour cette raison que le service de 1'Alphabetisation, faute de structures 
permettant aux nouveaux alphabetes d'utiliser leurs connaissances, essaie en 
attendant, de mener de front avec la lutte contre 1'Analphabetisme, une politique 
de post-alphabetisation, basee essentiellement sur le message ecrit. C'est pourquoi 
1'utilisation de la presse rurale comme moyen d'education et moyen de 
dynamisation de la masse paysanne vers son evolution et son plein 
epanouissement a ete preconisee et particulierement developpee dans ce projet. 

Mais d'autres moyens sont a 1'etude pour appuyer cette presse rurale, noyau 
central de post-alphabetisation. II s'agit principalement de bibliotheques rurales, 
de l'utilisation de moyens audio-visuels singulierement le Film, la Radio, la 
Diapositive. 

Le document qui suit, expose le projet de presse rurale. 

PRESSE ECRITE EN MILIEU RURAL 
Le rdle actuel de la presse rurale est essentiellement de fournir un 

materiel d'information aux centres d'Alphabetisation et de post-alphabetisation, 
de lavoriser l'utilisation et le developpement des langues nationales. 
Actuellement, la publication de journaux et de brochures en langues nationales 
est 1'affaire du seul service de 1'Alphabetisation et de VEducation des adultes 
bien que celui-ci ait depuis longtemps conscience de la necessite pour la Presse 
rurale, du passage a un stade superieur. 
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SITUATION ACTUELLE 

Io journaux ruraux sont diffuses par les inspections departementales 
et regionales. Au niveau national est publie un mensuel trilingue. 

INSPECTIONS TITRE ET LANGUE feriodicite nb Ex 

MADAOUA SAABON RA AYII (Hawsa) 
«Point de vue nouveau» (Hawsa) 

mensuel 200 

MARADI KASAA MAY ALBARKA (Hawsa) 
«Terre feconde» 

ji-mensuel 1.000 

ZINDER MURYAR DAMAGARAM (Hawsa) 
«La Voix de Damagaram» 

Di-mensuel 100 

MAGARIA AMFAANIN KAY (Hawsa) 
«Utile pour.soi» 

mensuel 500 

AGADF.Z ALBISMIRINKU (Hawsa) 
«Nouvelle» (Tamasheq) 

bi-niensuel 250 

TCHINTABARADEN IS LAN DAGN TAM J AQ (tamasheq) 
«Les nouvelles en Tamasheq» 

mensuel 350 

TAHOUA TARMAAMUN AADAR (Hawsa) 
«les etoiles de 1'Ader» 

mensuel 100 

DOSSO BORO COYO GATI BORCIN 
TARF.Y (Hawsa) 
«LE TRAVAII. CEST I. MOMMK» 
La valeur de 1'homme est le travail 

mensuel 1.000 

TILLABERY JINE KOY YAN (Zarma) 
«Le progres) 

mensuel 175 

DIFFA MANGAARI KUU YF. (Kanuri) 
«Le mangari d'aujourd'hui» 

mensuel 500 

NIAMEY GANGAA (Hawsa) 
«LETAM-TAM (Zarma) 

(lianc,ais) 

2.500 
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pour les autres) n'est pas toujours reguliere ; neanmoins, un nombre non 
negligeable se trouve publie et utilise chaque mois, notamment durant la 
periode d'ouverture des centres. 

La mise en place d un vaste projet d'education permanente qui associeraii 
les services de l lnformation (Presse parlee et ecrite), de 1'Animation, di 
1 Education populaire, des Radio-Clubs et de 1'AIphabetisation, serait 1'occasion 
de donner a la Presse rurale sa veritable dimension.. 

Outre les 2 objectifs deja cites, elle doit devenir aux niveaux national et 
regional, un outil privilegie d'education permanente des ruraux, de 
developpement economique, social et culturel. 

Le travail effectif realise a Niamey et dans 1'ensemble du pays, au niveau 
de la Presse rurale, doit servir de base a son developpement. II s'agit d'utliser 
a bon escient les competences et moyens techniques existants et de les prolonger 
pour integrer la Presse rurale a un vaste projet d'education permanente, 
pour en faire un instrument efficace dauto-formation. 

FAIRE DU VILLAGE LE MOTEUR DE LA PRESSE RURALE 

Dans le contexte d'un projet d'education permanente, il s'agirait d'associer 
etroitement le village lui-meme a Velaboration des journaux en la pgiwant 
comme activite educative. 

Cette activite ne se limiterait pas a la publication periodique d'une ou de 
quelques pages roneotees, mais l'on pourrait envisager un vaste travail de 
creation, expression d'une culture populaire vivante, elle-meme condition 
d'un developpement global veritable. Dans cette optique, la Presse rurale ne 
serait plus seulement un instrumeru d'intervention en milieu rural, le plus 
souvent exterieur a ce dernier mais bien plutot un outil puissant, mis a sa 
disposition pour ceuvrer dans le sens de son autopromotion collective. Les 
villageois se trouyeraient de ce fait aux 2 extremites d'un processus dinformation 
et de conscientisation ; leur travail au niveau du village serait le materiel 
de base de la presse dont l'objectif serait d'etre un outil mis a leur disposition. 

Des documents, en langue nadonales bien entendu, pourraient etre publies 
au niveau d imprimeries equipees d'un materiel adequat. Celles-ci se chargeraient 
egalement de la publication de periodiques au niveau national. 
NOTE : L'utiIisation des langues (favorisee par un travail parallele de recherche 
linguistique) est essentielle pour permettre une participation veritable des 
ruraux a 1 elaboration de journaux et publications et, plus generalement a la 
maitrise de ses problemes. On peut imaginer egalement un travail de recherche 
dans le domainedu graphisme (perception de l'image, representation du monde, 
etc...). 

INTEGRATION DES SERVICES 
A ce stage, la Presse rurale ne peut etre, nous i'avons dit, l'affaire du seul 

service de 1 Alphabetisation et de 1'Education des adultes. L'education permanente, 
les efforts dans le sens de l'auto-promotion du monde rural, condition du 
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techniques et pedagogiques ont pour mission d'informer, de sensibiliser les 
ruraux, dassurer ia vulgarisation. Le style de collaboration, d'integration des 
differents services reste a definir, mais les possibilites techniques et pedagogiques 
de chacun devront etre mises en commum pour servir 1'objectif d'education 
permanente. 

La Presse rurale concerne en premier chef les services de l'Information 
(Presse ecrite), de 1'Animation, de I Alphabetisation, de 1'Education jx>pulaire et 
des Radio-Clubs ; il conviendrait de mettre en place une structure souple, tenant 
compte du travail effectif realise et de l'integration de ces services aux differents 
niveaux, integration indispensable pour une action globale homogene. 
Note : Les Radio-Clubs pourraient etre associesdirectement a travers parexemple 
une recherche de vocabulaire ou des travaux similaires. 

PROPOSITION D'UNE STRUCTURE A 3 NIVEAUX 

NIVEAU I. 
GROUPE DE VILLAGES 

La composition de ces group>es serait determinee en fonciion de 1'existence 
d'un noyau dadultes alphabetises, des affinites existantes etc. . Un village cenire 
serait choisi (marche par exemple). 

La Presse rurale y serait con<;ue comme instrument d'education permanente. 
— Le travail pourrait comporter : 
1° 1'impression de quelques pages roneotees (pwssibilite de construction de la 
machine par le village lui-meme), * 
2" la recherche et lelaboration de materiaux (contes, chants, tradition orale, 
histoire des villages, voire creation collective de pieces de theatre, etc..), 
3" la diffusion aux villages membres et au niveau 2. L'equip>e villageoise, le noyau 
moteur de la presse rurdle au sein du groupe de village pourrait rassembler : 

1 responsable organisation-gestion, 
1 groupe de redaclion compose de quelques adultes faisant partie du noyau 
relais d education permanente, 
1 responsable duplication. 
L'aniniateur apporterait son soutien a cette equipe elargie aussi souvent qu il 

le faudrait. 
i 

CTI 
NIVEAU II ^ 

DEPARTEMENT 

Le lien entre les groupes de villages p>ourrait se faire au niveau departemental. 

— Le role de ce niveau serait d'une part le soutien (pedagogique. etc...). 
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creation. 

D'autre part, la realisation technique de journaux et brochures a partir des 
materiaux elabores a la base. Par exemple, reprise d'une sel£ction d'articles, sorte 
de synthese de 1'action des groupes dans une optique plus large. 

L'organisation pourrait etre la suivante : 

1 ° equipe permanente 1 responsable redaction 
1 journaliste 
1 graphiste 
1 specialiste en formation 
techniciens imprimerie. 

Tous appeles a assurer la formation au niveau I et etant donc prepares a 
cette importante tache. 
2 groupe associe periodiquement au travail (Animation, Alphabetisation, services 
vulgarisation, etc...) 

(I) Ces 2 fonctions pourraient eventuellement etre assurees par un meme 
agent ayant re^u une formation adequate et beneficiant de la formation 
permanente assuree par le niveau national. 

— Dans un premier temps une structure de ce typie pourrait etre mise en place 
dans les departements ou existent des projets integres inter-services. 

NIVEAU III 
NIVEAU NATIONAL 

Le niveau national aurait essenuellement un role de formation, de recherche, 
de coordination et de contrdle. 

Des liens etroits et permanents existeraient entre cette instance et les autres 
niveaux, celui des villages etant fondamental. 

Une equipe nationale assumerait ces differentes taches, elle pourrait se 
composer de : 
Equipe permanente 1 ou 2 journalistes, 

1 graphiste, 
I ou 2 specialistes en formation, 
1 linguiste. 

Equipe associee I representants alphabetisation, animation, services vulgari-
occasionnellement Isation, etc. 

Une dimension de formateurs serait essentielle pour tous les membres 
du niveau national. 
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LINFORMATION ET UANIMAHON 
AU DEVELOPPEMENT 

parM. /SSAKA DOULAYE, directeur 
de l'Animation au developpement, ministere 
du Plan 

11 nous parait utile et opportun, avant de proceder a une analyse des rapports 
entre 1'Information et 1'Animation au developpement, de 1'aire un brel rappel 
historique des conditions dans lesquelles le service de 1'Animation a ete cree. 

C est au lendemain de 1'independance de 1960 que 1'Animation fut creee aiin 
de promouvoir la politique de developpement fondee essentiellement sur l;t 
participation volontaire des populations sur tous les plans : economique. social et 
culturel. 

Plus encore que le contexte economique, la creation de l'Animation a ete 
justifice par un constat : celui du fosse qui separait alors l'A(lniiitisii;iiion dcs 
populations, les cominunautes villageoises des services techniques cjui simi 
charges de la conception et de 1'execution des plans, programmes et projets <le 
developpement. 

Pour ce faire et a 1'instar des autres services techniques qui avaient une longue 
tradition d'intervention, il fallait a 1'Animation une methodologie et des 
techniques op>erationnelles d'approche et ce aussi bien en zone rurale (sedeniaire 
et nomade) qu'en zone urbaine. 

Voila le contexte dans lequel 1'Animation a emerge au sein de la direction de 
la Promotion humaine. A priori rien ne la rapproche du service de rinformation. 
Cependant comme nous allons le voir, par sa methodologie d'intervention et ses 
tecnniques de travail qui font appel aux divers moyens audio-visuels et par ses 
objectifs, bien de points communs existent entre 1'Animation et l'Information. 
Toutefois il convient de souligner que le present expose ne pretend pas - il s'en 
faut - faire une etude exhaustive sur la question, mais abordera tres brievement le 
probleme afin de donner place a un debat. 

Pour le service de 1'Animation au developpement, ses rapports avec le service 
de 1'Information se situent a deux niveaux : celui de la finalite et celui des 
methodes de travail. 

Finalite : A l'instar des differents services techniques qui ont une vocation 
educative comme l'Alphabetisation, les Radio-Clubs, 1'Information, etc... Le 
service de 1'Animation vise essentiellemenLa contribuer a la transformation de 
l'homme nigerien p>our en faire un citoyen conscient qui connait ses droits et ses 
devoirs, mais surtout pour en faire un agent conscient pour le d£veloppement. En 
d'autres termes, 1'Animation apparait comme une methode de travail pour les 
hommes entre eux, une methode de travail qui apourobjetllepenser syatematique 
et l'agir collectif. 
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1 avantage de repondre adequatement aux exigences de certaines theories du 
developpement educatif ou du developpement socio-economique. L'Animation 
favorise 1'application de certains modeles d'organisation. 

II convient de souligner a cet egard que cette finalite visee par 1'Animation est 
atteinte dans le respect total des personnes sollicitees, que 1'Animation obtient ses 
objectifs sans contrainte. Elle fonde toute son action sur la volonte et 1'adhesion 
libre des populations pour aboutir a toute transformation. En dautres termes il 
n'y a pas de tranformation sans une prise de conscience par les populations. Pour 
l'Animation, cette prise de conscience passe par : 

I" 1 instauration du dialogue entre toutes les couches de la formation sociale et 
plus particulierement entre les structures de l'Etat moderne et Ies populations. 
2" 1 organisation des populations par la redynamisation des structures 
traditionnelles, I introduction et 1'implantation des structures nouvelles 
(cooperative par exemple), 

Methode : Conguecomme methode d'intervention, 1'Animatioii utilise toutes 
les lormes d'information et de formation pour atteindre ses objectifs. Cependant 
il faut souligner ce qui nous differencie du service de l'Information. D'une 
maniere generale il n y a d information que par des moyens de communication, 
que par des media. En effet 1'Information ne secongoit guere sans les mass-media. 
Or a 1'Animation la priorite est donnee avant tout au contact, a la presence, au 
dialogue entre 1'informe et 1'informateur. En d'autres termes rinformation n'est 
pas mediatisee. C"est la une dilference tondamentale. 

Toutefois dans le cadre de sa vocation educationnelle, de formation, 
I Animation utilise des moyens audio-visuels pour rendre plus operationnelles sa 
methode et ses techniques. 

Voyons tres brievement la methodologie de 1'Animation. 
1" Sensibilisation 

La sensibilisation est la toute premiere phase dans le processus de 1'Animation. 
Elle vise a faire prendre conscience au groupe ou a la communaute villageoise, des 
problemes qui se posent a eux et les incite a rechercher les solutions. C'est une 
phase d inlormation ou I informateur et 1'informe sont dans une siluation clc 
rec iprocitc. 

2™ Etude du milieu 
L etude du milieu est une phase pendant laquelle les donnees de base sont 

recueillies. l.a finalite de cette etude est de perinettre d'apprehender globalement 
les problemes qui se posent a la region, les donnees de base tant qualitatives que 
quantitatives font l'objet de discussion, de retransmission : donc constituent un 
ensemble delements d'information. 

3" Stage d'information, de reflexion et de programmation 
Ce sont des rencontres d'information, mais surtout de formation qui 

regroupent paysans et services techniques. Le but vise etant d aboutir a une 
orientation a court, moyen et long terme, des actions de developpement. Voila 
schematiquement exposee la demarche methodique de 1'Animation. 
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ITIUJCU auuiv • I3UVI 
Sur le plan des moyens decommunication, leservice de l'Animation laii appcl 

a toute la gammc des media, du geste, de la parole en passam par les teehniqurs 
modernes. Ainsi Vaction d'animer est par excellence l'art de communiquer. 
d'informer et de former pour 1'action. 

I.es moyens traditiomiellement ulilises sont : 
— Les assemblees villageoises qui appellent le conseil villageois dans la structure 

traditionnelle, 
— les tableaux noirs, feutres et les figurines, 
— les photos et les diapo, 
— les magnetophones, 
— les lilms, etc. 

Voila tres brievement exposee 1'Animation dans sa dimension information. 
Nous joignons en annexe la liste des differentes operations auxquelles 
1'Animation participe. 

A N N E X E  

LES ACTIVITES AUXQUELLES L'ANIMATION PARTICIPE. 

Le service de l'Animation fonctionne dans le cadre d une politique de 
developpement fondee essentiellement sur la participation librement consentie 
par les populations. A ce titre, il concourt par 1'information, la sensibilisation. 
Vorganisation et la formation du monde rural, a la realisation des actions dans les 
domaines suivants : 

Diffusion des themes techniques (longicide, engrais, densite de semis eu..) 
pour accroitre la production agricole. 
1" Elevage 

Dans le domaine de 1'Elevage les operations suivantes ont ete entreprises : 

1 . 1  O p e r a t i o n  c h e v r e s  r o u s s e s  :  
Elle consiste a vulgariser la variete chevre rousse, plus rentable du jxmiii de 

vue de la production du lait et de la reproduction proprement dite. En outre la 
peau de la chevre rousse a une grande valeur commerciale. 

1.2. Operation coqs : 
II s'agit de diffuser les coqs de race afin de substituer progressivement les 

poulets metis a la variete locale. 
L'objectif vise est d'aboutir a une amelioration nutritionnelle de la 

consommation des familles et d'accroitre leur revenu. 

2° Sante 

Laction «matrone» s'est attache aux problemes des femmes enceintes et a 
l'amelioration des conditions d'accouchement. 
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LA FORMATION DES SECOURISTES ET DES MATRONES 

L'objectif essentiel est de mettre a la disposition des populations, les 
medicaments de premiere necessite. 

OPERATION «BOUILLIE» 

Elle a pour but d'assurer le sevrage progressif des enfants de 6 mois a 2 ans. 

OPERATION FLAVOQUINISATION 

Elle vise a lutter contre le paludisme afin de reduire le taux de mortalite 
infantile d'une part et d accroitre la productivite de la population adulte d'autre 
part. 

OPERATION «NUTRITION » 

L'objectif vise est 1'amelioration de 1'etat nutritionnel des groupes vulnerables 
de la populations, qui sont : les jeunes enfants de 6 mois a 2 ans, les femmes 
enceintes et allaitantes. 

ACTIONS D'HYGIENE 

Elle concernent notamment l'Hygiene de l'eau et de la concession. Le but vise 
ici est de prevoir certaines maladies dues au manque d'hygiene. 

Concernant 1'Hygiene de l'eau, les actions ont ete menees dans les domaines 
suivants : 
— Fabrication de filtres a canaris et de la vulgarisation de filtres a linge dans les 

arrondissements de Tillabery et Tera et dans les centres de 1'Animation 
feminine du departement de Tahoua. La diffusion du filtre a linge a permis 
de lutter avec efficacite dans la protection des populations contre les vers de 
Guinee. 

OPERATION «PUITS» 

En matiere de politique de l'eau a usage domestique, de nombreux puits 
ont ete creuses soit par investissement humain soit par les services competents. 

Dans ce domaine, l'Animation procede a la sensibilisation des populations 
afin qu'elles observent les regles d'Hygiene (du puisage a la consommation finale 
de 1'eau). 

ACTION SUR L'HYGIENE DE LA CONCESSION 
ET DES PLACES PUBUQUES 

Les animateurs et animatrices de villages ont ete sensibilises pour generaliser 
les operations suivantes : 
— le creusage des trous a ordures menageres, 
— la construction et le nettoyage de poulaillers et enclos, 
— 1'entretien des places publiques, les marches par exemple. 

Dans le departement de Zinder, la diffusion de ces operations a ete liee aux 
themes de vulgarisation agricole (compost organique pour ta fumure des sols) et 
de soins a apporter au cheptel et a la volaille. 

Issaka DOULAYE 
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ANNEXE RELATIVE AU CELHTO 
aaMiuuiMa. 

HISTORIQUE 
L'itabltssement du Centre a'est op6r< en troie phaee». 

Orlglnellement, le Centre fut ct&& k la sulte d*un accord entre 
le Gouvernement du Ntger et 1'UNESCO. 11 fut k cette pirtode, 
un Centre Rdgional de Documentatton peur la Tradttton Orale 
(CRDTO). II avait pour tSche, dans le cadre du projet UNESCO 
d'Histoire g<ndrale de 1'Afrique, d'assurer la collecte, la prd-
servation et la publtcation des traditions orales comraunee aux 
Etats de 1'Afrique occidentale. U faut charg< & cet effet de 
l'ex€cution du Plan rtgtonal coordonn* de recherche sur la 
tradition orale, dit "Plan de Ouagadougou" adopti en 1968. 

En jui-juillet 1972, une rlunion ministerielle eut Ueu 
k Ntamey pour adopter un accord relatif 4 la crdatton d'un 
Centre R^gional de Documentatton pour la Tradttion Orale. Ce 
Centre devait deservir les pays sutvants : B<Snin, Cameroun, 
Cap Vert, Cote-d1 Ivoire, Gambie, Ghana, Guinie-Btssau, Haute-
Volta, Llbdria, Malt, Maurttante, Ntger, Nigiria, Sdndgal, 
Sterra-Leone, Tchad et Togo. Neuf des pays mentionnis ci-dessu» 
ont parttctp< k la rdunton tandts que les autres envoyirent 
des messagee de solidarit^. Aprfcs avoir rappel6 les resolutiona 
3.324 et 3*312 (a) des 136me et I6ferae sessione de la ConfSrence 
GinSrale de VUNESCO, relatives k VHistoire G£n6rale de VAfrt-
que et & la promotion des langues et culturee afrlcaines, les 
parttctpants, d^streux d'encourager la coopiration sctenttftque 
internattenale, ont convenu de cr<er un Centre de Docureen-
tation pour la Tradttion Orale k Ntamey, Ntger. 

La 36me phase s'est r<alis6e en 1974, quand le Centre 
fut lnt£gr<6 k l'OUA en applieation de la risolutton n* CM/Res 
322 (XXII). 11 devint le Centre d'Etudes Ltngutsttque et Htetort-
que par Tradttton Orale (CELHTO) de VOrgantsatton de VUntU 
Africaine. 
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OBJECTIFS 
e8Btaim8»a6SBS 

La Chacte Culturelle de VAfrique, notamment ses titre 
I (Buts, ebjectlfs, principes) et III <Priorit6s, mithodes et 
moyens) trace le eadre des activitds du centre, De m@me, ie 
Plan d£cennal pour Vdtude systimatique de la tradition orale 
et la promotion dea langues africianes comme vihicules de cul-
ture et instrument d*dducation permanente en prdeiee les axes 
principaux. En cons£quence, les objectifs du Centre sont les 
suivants $ 

A. Elaborcr, en consuitation avec les Etats merabres, 
un programme regional eoordonn6 d'4tude de la tradition orale 
et de promotion dc langues africaines ; 

B. Prendre les mesures n&essaires pour assurer l'ex5cu« 
tion dudit programir.e $ k cet effet, le Centre : 
. coordonne lea activitds des institutions nationales de recherche 
auxquelles il apporte une aide en ressources financiferes et 
en rnoyens techniques adiquats, 
. facilite la circulation des chercheurs afrlcains, 
. participe k la formation du personnel appropri^, 
. organlse des colloques, s^minaires, stages dMtudes, etc... 
• centralise les enregistrements sonores et film£s ainsi que 
les documents dlaboris par les institutions nationales. 

C. Rassembler et diffuser la documentation sur Vhis-
toire, les langues et ies cultures africaines. 

0. Publier des documents ccrits et des films sur Vhis-
toire et les cuitures, ainsi que les ouvrages pddagogiques nices-
saires k la promotion des langues africaines ; 

E. Cooperer, pour la rlalisation des objeetifs ct-
dessus, avec les institutions nationales, rigionales et Interna-
tionales compitentes, et en particulier avee VUNESCO pour Vex£-
cution du Plan decennal. 
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REUMIONS 
La convocallon de r<unions en vue d*tnformer les Etals 

raembres, de dtsculer avee des chercheurs engagie dans Vdtude 
de la tradttlon orale ou de consulter lee directeurs des institti® 
de recherche constitue Vactivite principate du Centre. Souvent 
ces riunions ont lieu sous te patronage de 1'UNESCO. 

Une r£union des directeurs d'tnstttuts nattonaux de 
recherehe a eu lieu du 25 au 30 septembre 197© h Niamey pour 
itudier le programme rlgtonal. La r£union a permts ausst d'ob-
tenir des informations sur ta situation de la recherche en Un-
guistique et en tradition orale dans les Itats membres. 

PSRSONHEL 
Le Centre est dirigi par un Directeur. Le service scien-

tifique comprend actuellement deux dtvtstons placdes chacune 
sous la responsabilit£ d*un chef de Division : une de tinguis-
ttque, une d*hi$toire. Trois chercheurs au moir.s devraient 
8tre pr<vus par dtvision. Le Centre dispose en outre de quatre 
transcripteurs pour les langues fulfude, hawsa, songhay et 
tamajaq. 

ADMINISTRATIQH 
Les serviees adminlstratifs sont assur£s par le Dtrecteur 

et le pereonnel suivant s 
- comptable, 
- aide~comptable, 
- documentaliste, 
- traducteur, 
- secr&aire bilingue, 
- secr&aire anglats, 
- secritatre du Dtracteur. 
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FACILITES 

Le Centre offre certelnes facilttis aux chercheurs» Sa 
biblioth&que contient toutes les publicattens du Centre et 
d'autres livres# 11 faut signaler aussi 1'existence de machines 
k phetocepler et A ronfotyper. Les chercheurs peuvent aussl 
demander les servlces de certalns des dactylographes • 

11 y a peu de temps et grSce k Vatde de VONESCO, 
une salle de conf£rence a ete amdnagde et dqutpde du matirlel 
necessaire pour la traduction simultande. Elle peut accueillir 
une ctnquantatne de personnes. 

Le Centre eat bien siiul pour qutconque veut votr le 
Musde Natlonal. Ce mus6e est Vun dee meilleurs d'Afrique. 
Attenant au Centre, Vlnstttut de recherche en sclences humalnes 
de VUnlversit< de Ntamey est dot£ dfune blbltethfeque blen 
fournie. 

Les chercheurs peuvent jouir de deux autres avantages. 
11 existe un servtce de repas et hebergement h. un prix convena-
ble. Les charabres sent tnddpendantes et cltmattsdes. Un cutst-
nier est k la dtsposition des chercheurs. 

Le Centre a adopt£ un systeine d'£change de publtcatlons 
avec d*autres centres, h des prix dgaux ou iquivalents. 



8. PUBLICATIONS 

Titre/Title AuteuT/Authoi 
Editeur /Edttt» 

Prix Frs CFA 
Price CFA Frs 

I. Langut' dtYwdine/AJrican language 
Baakii abim maganaa vol. I et 2 
(Hawsa) 

Issaka Dankotissou ei 
Aboubakai Mahamane 500 

Gaadoo karhin Alla (Hawsa) A. MahaiViane 
Kaara karaatuu (Hawsa) 'l.'DankouSsou 

j()() 
300 

J.mngen Kultulde 2. (Fullulde) 
(lew Songhay (Songhay) 

2. Ytni\i,dislF>ench 
Jaawambe 
Les societes traditionnelles man-
dingues 
Les moeurs et les civilisations 
des peuples des Grands lacs 
africains 

La tradition orale - Problemati-
que et methodologie des sour-
ces de l'histoire africaine 

3. Anglais/£/tg/uA 
I lie Kwa speaking peoples 

ol I.iberia 
Oral tradiiion of Sierra Leone 

Alpha Ibrahim Sow 
Mamadou Assane Koulibay 

Amadou Hampate Ba 

Alpha Conde' 

Anicet Kashamura 

Dioulde Laya 

li. ReevesJ.M.N. Gi.iaydu 
Abeodu B. Jonvs 
C. Magbaily I' \ lc 

300 
300 

500 

1.500 

1.500 

2.000 

500 
1.000 

1. Bilingues/flz7»igiza/ 
Maroua et Pette (Fulfulde-
Fran<;ais) 

Reeits peuls du Macina, du Kou-
nari, du Djilgodji et du Torodi-
Mali-Haute-Voha-Niger 
(Fulfulde-Frangais) 
La guerre entre Ndje Fara 
Ndje et Hambodedjo Hammadi 
(Fulfulde-Fran^ais) 

Mohammadou F.ldridge 

G. Vieillard ei M. Eldridge 

Ougoumala Sara (le Ngouma 

1.500 

500 

500 

10 

Histoire de Katsina (Hawsa-
Frangais) 

Histoire de Dawra (Hawsa-
Franfais) 

Rai'iya (Hawsa-Frangais) 

La tradition histonque peule 
(M andingue-Frangais) 

Recueil des traditions orales 
des Mandingues de Gambie et de 
Casamance (Mandingue-Fra.n4a.is) 

1 Anzuru (Songhay-FranfaisJ 

I exies songliax -zarmas 
(Sqnghay-Franfais) 

1 willimiden (Tamajaq-Frangais) 

Traditions historiques des Touaregs 
de rimmanan (Tamajaq-Franfais) 

Sixteen great poems of Ifa 
(Yoruba-English) 

5. Trilingue/Trilingual 
Dictionnaire elementaire Ful-
(ulde-Prangais-English 

I. Dankoussou 

I. Dankoussou 

I. Dankoussou vi 
A. Mahamanv 

Mbaba Diallo 

Sekene MikU Cissoko 
et Kaoussou Samhou 

D. Laya 

D. l,aya 

Altinine Ag Anas 

A. Ag. Arias 

Wande AL>imlx>la 

A.I. Sow 

11 
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Liste des principales 
bases et banques 

de donnees 
par secteur d'activite 
avec leurs serveurs 

Nom B ou 
SDB 

Ori-
glne 

Domalnes couverts 
acces-
sible 

on line 
Acc6s 

Industries m6caniques, engineering 

CETIM 
SAE Abstracts 
ISMEC 
Information Service in 
machinical engineering 
PASCAU5 
PASCAL6 
PASCAL7 
PASCAL 11 
CLAIMS/GEM 
COMPENDEX 
API-UT 
CA - Search 

SDB 
SDB 
SDB 

SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 

F 
USA 
USA 

F 
F 
F 
F 

USA 
USA 
USA 
USA 

m6canique 
automobile 
m6canique. ing6nierie. mat6riaux 

- ing6nierie (tiiom6dical) 
- ing6nierie (chimique) 
- ing6nierie (6nergie) 
industries m6caniques 
- m6canique (brevets) 
- m6canique, engineering 
engineering chimique 
- engineering chimique 

X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

SPIDEL 
SDC 
LMS - ASE 

ASE- Informascience - Tel6syst6mes 
ASE - Informascience - T6l6syst6mes 
ASE - Informascience - T6l6syst6mes 
ASE - Informascience - T6l6syst6mes 
LMS 
LMS-SDC-ASE 
SDC - API 
ASE - LMS - SDC-T6l6syst6mes 

GEOREF 
INIS 
(Internationat. NuclSair 
Inf. Syst.) 
NASA 
Oceanic Abstracts 
WAA 
Pont-6-Mousson 

SDB 
SDB 

SDB 
SDB 
SDB 
SDB 

USA 
Int 

USA 
USA 
USA 

F 

- engineering g6ologique 
- engineering nuc!6aire 

- engineering a6ronautique 
- engineering oc6anologie 
- engineering aluminium 
engineering 

X 
X 

X 
X 
X 
X 

SDC 
CEA 

ASE 
LMS - ASE 
ASE-LMS 
SPIDEL 

Industries §lectrique, 6lectronique, informatique 

ELECOMPS 
Composants 6lectroniques 
NASA 
PASCAL 3 

PASCAL6 
CNET 
Fiabi!it6 des composants 
TELEDOC 

ENEGYUNE 
INSPEC 
CLAIMS 
COMPENDEX 
CDSH 6 

B 

SDB 
SDB 

SDB 
B 

SDB 

SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 

Int 

USA 
F 

F 
F 

F 

USA 
GB 

USA 
USA 

F 

6lectronique, composants 6lectroniques 

- 6lectronique, composants, informatique, physique 
physique, 6lectricit6 

- informatique biom6dicale 
fiabilit6 des composants 6lectroniques 

t6l6com. 6lectronique 

- 6lectricit6 
- 6lectricit6, 6lectronique, informatique. physique 
- 6lectricit6 
- 6lectricit6, 6lectronique, informatique 
informatique et sciences juridiques 

X 

X 
X 

X 
X 

X 

X 
X 
X 
X 
X 

ASE 

ASE 
Tel6syst6mes - ASE - Informascience (org. prod.) 
ELDOC 
Informascience (org. prod.) 
Organisme producteur : CNET : Lannion (Cdtes-du-
Nordl 
Organlsme producteur: CNET : Lannion (C6tes-du 
Nord) 
SDC 
ASE-LMS-SDC 
LMS 
LMS-SDC-ASE 
T6l6syst6mes et par le producteur CDSH 

| EDF SDB F 6lectricit6, 6iectronique X SPIDEL-T6l6syst6mes - ESA 

B Banque de donn6es num6riques ASE Atjence Spaciale Europ6enne 
SDB - Syst6me de donn6es bibliographiques (base de donnees) LMS Lockeed Missiles and Space Company Inc 

SUC System Development Corporation 
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Chimie - Pharmacie - Biochimie 
BIOSIS-PREVIEWS 
CA-COND CASIA 
PASCAL4 
PASCAL5 
PASCAL6 
CHEMLINE 

COMPENDEX 
SDPD 
(SystSme DARC Pluridata) 
GAPHYOR 
Gaz-Physique. Orsay 

INIS (Internat. Nuclealr 
Inf. Syst.) 
PPDS (Physical Property 
data systems) 
Thermodata 
Thermdoc 
METADEX 
Metal Abstracts index 
API/LIT 
BIAM 

Environline 
MEDLINE 

PNI (Pharmaceutical 
News Index) 
Ring doc 

SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 

SDB 
B 

SDB 
et B 

SDB 

B 

B 
SDB 
SDB 

SDB 
B 

SDB 
SDB 

SDB 

SDB 

USA 
USA 

F 
F 
F 

USA 

USA 
F 

F 

Int 

GB 

F 

USA 

USA 
F 

USA 
Int 

USA 

GB 

- m6decine, biochimie 
- chimie, chimie physique, biochimie 
physique, chimie 
sciences de la vie 
chimie pure et appliqu6e 
chimie (substances chimiques) 

- chimie (engineering) 
3 banques: 
RMN C 13 - Spectres de Masse - Cristallographie 
propr!6t6s des atomes, des mol6cules. des gaz et des 
plasmas 

- chimie 

chimie organique 

grandears thermodynamiques des 6l6ments compo-
s6s, alliages... de la chimie min6rale s6che 
propri6t6s physique, chimique, 6lectrique 

- p6trochimie, chimie 
m6dicaments, principes actifset propri6t6s 

- m6dicaments 
biom6dical, biologie, biochimie, pharmacologie. toxi-
cologie, odontologie 
pharmacie 

pharmacie 

X 

X 
X 

X 
X 
X 

X 
X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 
X 

X 
X 

X 

X 

LMS - SDC - ASE 
Par LMS - SDC - ASE - T6l6syst6mes 
ASE - Tel6syst6mes 
ASE - T6lesyst6mes 
ASE - T6l6syst6mes 
IMA (information m6dicale automatiser) (Centre de 
documentation de 1'INSERM) 
LMS-SDC-ASE 
CIDA, 1, rue Guy-de-la-Brosse, 75005 Parls 
(M. Bonnet) 
Accessible par Torganisme producteur: Unlversit6 
Paris-Sud, D6partement Physique plasmas, 91405 
Orsay. 941-72-50 (Mme Briquin) 
CEA (interrog. manuelle), Centre de documentation 
CEN, Saclay, 91190 Glf sur Yvette. 941 -80-00 
Mark 3. IFP - Bibliothdque des donnSes num6riques 
(Mlle Bonen) 
Thermodata - BUS, B.P. 22, 38402 St Martin 
d'H6res(M. Deniel, M. Jacquot) 
LMS-ASE 

SDC 
Bureau d'information BIAM (r6serv6 aux m6decins et 
pharmaciens) 
LMS-ASE 
Par tymnet - PTT, questions peuvent 8tre pos6es 6 
l'IMA, Centre de documentation de 1'INSERM 
LMS - SDC 

SDC 

Papier 

Paperchem SDB USA papler, carton, p8te 6 papier SDC 

Textile 
TITUS SDB F textile X SDC + ITF (vla Transpac) 

M6tallurgie 

METADEX 
PASCAL8 
Thermdoc 
Thermodata 
WAA (World aluminium 
abst.) 

SDB 
SDB 
SDB 

B 
SDB 

USA 
F 
F 
F 

USA 

m6ta!lurgie (domaines fondamentaux et th6oriques) 
mStallurgie 
propri6t6s physiochimiques des 6l6ments compos6s 
grandeurs thermodynamiques des 6l6ments 
aluminium 

X 
X 
x 
X 
X 

LMS-ASE 
ASE - Informascience (org. producteur) 
Producteur Thermodata 
Producteur Thermodata 
ASE- LMS 

Astronautique - A6ronautique et Spatiale 

NASA 
CEDOCAR 

SDB 
SDB 

USA 
F 

- astronautique, aSronautlque 
- astronautique. aSronautique 

X 
X 

ASE 
CEDOCAR 

Industries alimentaires 

CDIUPA 
COMPENDEX 
PASCAL1 

SDB 
SDB 
SDB 

F 
USA 

F 

industries agricoles, alimentaires " 
- engineering agriculture 
sciences agricoles 

X 
X 
X 

T6l6syst6mes 
LMS-SDC-ASE 
T6l6syst6mes - Informascience (Org. prod.) 

Oc6anographie - G6ologie 
ASFA 

BNDO 

GEOREF 
MGA 
Oc6anic Abstracts 
BSS 

PASCAL 2 
GEOCHIM 

SDB 

B 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 

B 

SDB 
B 

Int 

F 
F 

USA 
USA 
USA 

F 

F 
F 

sciences aquatlques, blologie marine et aquatique 
(aspect I6gal, social, politique) 
donn6es oc6aniques 
donn6es ocfianiques 
- oc6anographie, hydrog6ologie 
- oc6anographie, hydrologie 
- oc6anographie, logie 
donn6es du sous-sol 

sciences de la terre 
donn6es gSochimiques 

X 

X 
X 
X 

X ' 

LMS 

Producteur: BNDO - COB - CNEXO 
Acc6s: BNDO 
SDC 
LMS 
LMS-ASE(BNDO) 
Producteur BRGM, av. de Concyr, 45018 Orl6ans 
(Mlle Lheureux) 
T6l6syst6mes - ASE 
Organlsme producteur : IFP, B.P. 311, 92506 Rueil 
Malmalson Cedex 

31 
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Nom B ou 
SDB 

Oii-
glne 

a 
Domaines couverts 

G 

cces-
sible 
n line 

Accds 

Energie - P§trole - Energie nuc!6aire 

Energyline 
PASCAL7 

Environline 
RSsine 

API LIT 
API PAT 
TULSA 
P/E News 
CCDN 
EDF 
INIS 

SDB 
SDB 

SDB 
SDB 

SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 

USA 
F 

USA 
F 

USA 
USA 
USA 
USA 

F 
F 

Int 

- 6nergie, pdtrole 
combustible, 6nergie 

- environnement 
- 6conomie de l'6nergie 

p6trole 
p6trole (brevets) 
p6trole, gaz 
industrie du p6tro!e (inf. technico. 6co.) 
r6actions nucl6aires , 

- nuc!6aire 

X 
X 

X 
X 

X 
X 
X 
X 

X 

SDC 
T6l6systdmes - ASE + Org. prod. : Informascience : 
26, rue Boyer, 75020 Parls 
LMS-ASE 
T6l6systdmes - Producteur: CNRS - SDSH, 54, bd 
Raspail, Paris (6°) 
SDC (sur souscription d API) 
SDC-API 
SDC 
SDC 
Producteur: CCDN 
T6l6syst6mes - SPIDEL 
CEA, Saclay 

Batiment - TP - Urbanisme 

ARIANE 

BDU 

PASCAL9 
DIRR 
INTERCIM 
URBATHEQUE 

B 

B 

SDB 
SDB 
SDB 
SDB 

F 

F 

F 
Int 
F 
F 

techniques du bfltiment, r6glementations fabricants, 
marques 
urbanisme, habitat, bfitiment (donn6es sur Paris et 
r6gion parisienne) 
- mat6riaux de construction, bStiment 
recherche routidre 
- liants hydrauliques 
- urbanisme, am6nagement 

X 

X 

X 
X 

Organisme producteur: CATED 

Distributeur: Observatoire 6conomique de Paris 

T6l6systdmes - Informascience (org. prod.) 
Distributeur franqais: LCPC 
R6seau CYBERNET de Control Data 
IAURIF - T6l6systdmes 

Transports - Routes 

DIRR 
PASCAL10 
SAE 
Transport a6rien 
SIC INSEE 

SDB 
SDB 
SDB 

B 
B 

Int 
F 

USA 
Int 
F 

recherche routidre 
transports terrestres et maritimes 
- transports 
activitds commercialesde 1'aviation civile mondiale 
- transport (statistiques) 

X 
X 
X 

interrogeable par LCPC 
T6lesyst6mes - ASE + Producteur: Informascience 
SDC 
Producteur: ITA 
Interrogation par observatolres 6co. rdglonaux 

Brevets - Transferts de technologies - Marques 

BRIC-TRANSINOVE 
TECHNOTEC 

API/PAT 

CA/COND 
CLAIMS/CHEM 
CPI 
WPI 
INPI 

B 
B 

SDB 

SDB 
SDB 
SDB 
SDB 

F 
Int 

USA 

USA 
USA 
GB 
GB 

Innovations disponibles (brevets, licences) 
Innovations disponibles 

brevets dans ie secteur du pdtrole et de !a p6tro-
chimie 
- brevets chimie 
brevets chimie 
brevets chimie ( 
brevets (chimie, g6n6ral, m6cdnique, 6lectricit6) 
marques 

A 
X 

X 

X 
X 
X 
X 

R6seau CISI + Producteur BRIC 
RSseau CYBERNET de Control Data, Correspondant 
en France : 195, rue de Bercy, 75782 Paris Cedex 
12 (M. Ph. SallS) 
SDC - API (interrog. par l lnstitut franpais du P6trole 
i Rueii-Malmaison) 
ASE - LMS - SDC - T6l6syst6mes 
LMS 
SDC (sous souscription) 
SDC 
Bureau des marques, rue du Delta 

IMormes 

NORIA 
NORMATERM 

SDB 
B 

F 
F 

documents 6 valeur normative franpais et 6trangers 
normaiisation, automatisation de la terminologie 

X T6l6syst6mes 
Producteur : AFNOR 

Technico - Economique 

GEOREF 
RESINE 
P/E News 
PASCAL2 
INIS 
AGRICOLA 
CAB Abstracts 
RESEDA 
C/N 

ENVIRONLINE 
PASCAL7 

SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 

SDB 
SDB 

USA 
F 

USA 
F 

Int 
V S A  
GB 

F 
\ J S A  

USA 
F 

- donn6es 6conomiques sur g6ologie 
- donn6es 6conomiques sur 6nergie, p6trole 
- 6conomie p6troli6re 
- donn6es 6conomiques sur les minerais 
- 6conomie de l'6nergie nuc!6aire 
- 6conomie agricole 
- 6conomie agricole 
- 6conomie agricole 
information technico-6conomique sur industrie 
chimique 
donn6es Sconomiques sur 1 environnement 
- donn6es 6conomiques sur l'6nergie 

X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 

X 

SDC 
T6l6syst6mes - Producteur: CDSH 
SDC 
Tdlesyst6mes - ASE + Prod. : Informascience BRGM 
CEA. Saclay 
LMS-SDC 
LMS 
Minist6re Agriculture + T6l6syst6mes 
LMS - SDC 

LMS-ASE 
ASE • Producteur: Informascience 

79 
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Nom B ou 
SDB 

Ori-
gine Domalnes couverts 

acces-
sible 

on line 
Acc6s 

Informations 6conomiques et commerciales : Economie, Commerce, Statistiques, Gestion 

ENEIDE 
INFORM 
SIC 
SPHINX 2 

New York Times 
Index 
DMMS 
PTS 

SUSE 
ALICE 
SIRENE 
PASCAL 3 
SOCAB 
SSCI Search 
Accountant index 

B 
SDB 

B 
SDB 

SDB 

B 
SDB 

B 
B 
B 

SDB 
SDB 
SDB 
SDB 

F 
USA 

F 
F 

USA 

USA 
USA 

F 
F 
F 
F 

USA 
USA 
USA 

donn6es industrielles et statistiques 
- Sconomie. marketing 
- comrnerce 
6conomie, social (aspect statistique) 

politique, 6conomique 

d6fense (aspect 6conomique) 
PTS domestics statistics : sur les Etats-Unis 
PTS EIS : industrie, 6conomie, entreprises am6ricai-
nes 
PTS Federal index : lois, r6glementations, discours... 
PTS international statistics 
PTS market abstracts : production et march6s des 
diff6rents secteurs 
donn6es sur l'entreprise comptabilit6 
comptes nationaux 
r6pertoire des entreprises et 6tablissements 
- modSles de gestion 
- gestion, politique 
- gestion 
- gestion financiSre, gestion 

X 

X 

X 
X 

X 

X 
X 
X 
X 

Producteur: Minist6re Industrie 
LMS-SDC 
Observatoires r6gionaux 
Observatoires r6gionaux (liste des observatoires r6-
gionaux auprds de l'Observatoire de Raris), Tour 
Gamma A, 195, rue de Bercy, Paris 
CBI 

LMS 
LMS 

CYBERNETde Control Data 
Observatoires r6gionaux de l'INSEE 
Observatoires r6glonaux de 1'INSEE 
Producteur: Informascience + R6seau ELDOC 
LMS 
LMS 
SDC 

Information juridique - L6gis!ation 

CEDIJ 

ARIANE 

CDSH 6 

CRECORD 
ENRIVONUNE 
INFORM 
INIS 
Ocfianic Abstracts 
PTS F6d6ral index 

SDB 

B 

SDB 

SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 

F 

F 

F 

USA 
USA 
USA 
Int 

USA 
USA 

l6gislation, r6glementation, jurisprudence politique 

- r6glementatlon du batiment 

informatique et sciences juridiques 

!6gislation am6ricaine 
- l6gislation Ii6e £ Venvironnement 
- droit des affaires 
- !6gislation Ii6e i l'6nergie nucl6aire 
- l6gislat!on Il6e d I'oc6anographie 
- l6gisiation am6ricaine 

X 

X 

X 
X 
X 

X 
X 

Producteur: CEDIJ, 5, rue Carnot, 78000 Versailles 
(M. Poli) 
Organlsme producteur: CATED, 6, rue Lap6rouse, 
75784 Paris Cedex 16 (M. Devoge) 
T6l6syst6mes - Organisme producteur: CDSH, 54, 
bd Raspail. Paris (6*) (M. N. Godetl 
SDC 
LMS-ASE 
LMS-SDC 
CEA, Saclay 
LMS-ASE 
LMS 

Travail: S6curit6, Ergonomie, Emploi, Formation 

ERGODATA 

R6seau d inf. sur emploi, 
formationprofessionnelle : 
CDSH 
CIS 

B 

SDB 

SDB 

F 

F 

Int 

anthropom6trie 

emploi, formatlon 

s6curit6 

X 

X 

X 

Producteur: Universltd Ren6-Descartes, 45, rue des 
Saints-Pdres, 75006 Paris (Dr Coblentz) 
CISI - T6l6syst6mes 
Organisme producteur: CDSH, 54, bd Raspall, 
Paris (6*) (M. N. Godet) 
SPIDEL 

Domaines g6n6raux : Pollution - Environnement - Ecologie - Toxicologie 

ENVIRONLINE 
BDDT 

BDST 

BIOSIS REVIEWS 
Agricola 
ENVIRORIB 
Pollution Abstracts 
Energyline 
MGA 
API UT 
APTIC 
PASCAL6 
PASCAL6 

PASCAL7 
BNDO 

Oc6anic Abstracts 
TULSA 
TOXLINE 

FSTA 

SDB 
B 

B 

SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 
SDB 

SDB 
SDB 

SDB 
SDB 
SDB 

SDB 

USA 
F 

F 

USA 
USA 
USA 
USA 
USA 
USA 
USA 
USA 

F 
F 

F 
F 

USA 
USA 
Int 

GB 

- pollutlon, envlronnement 
toxicologle 

toxlcologle 

- 6cologle 
- environnement 
envlronnement, 6cologie 
environnement, pollutlon 
- 6nergle, polltlque am6rlcaine H6e 6 l'6nergie 
envlronnement (116 au climat) 
- pollutlon par le pStrole 
pollution de l'alr 
- toxlcologie 
pollutlon atmosphSrique 

pollutlon Il6e 6 l'6nergie 
- pollutlon marlne 

pollution marlne 
- pollution par le pStrole 
toxicologle 

toxlcologle 

X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 

X 

X 
X 

X 

LMS-ASE 
Organlsme producteur: INSERM, 78, av. G6n6ral-
Leclerc, 94270 Kremlln BicStre (Mme Gerday) 
Organlsme producteur: INSERM, 78, av. G6n6ral-
Leclerc, 94270 Kremlln Blcfltre (Mme Gerday) 
LMS-SDC-ASE 
LMS - SDC 
LMS 
LMS-SDC 
SDC 
LMS 
SDC - API lnterrog6 par l'IFP 6 Ruell-Malmalson 
LMS 
Organlsme producteur: Informasclence 
T6l6syst6mes - ASE + Organisme producteur: 
Informascience, 28, rue Boyer, 75020 Parls 
T6l6syst6mes - ASE + Informascience 
Organisme producteur : BNDO CNEXO. B.P. 337 
29273 Brest Cedex (M. PlboubSs) 
LMS-ASE 
SDC 
IMA : Centre de documentatlon de 1'INSERM, h6pltal 
Blc6tre, 78, rue du G6n6ral-Leclerc, Kremlin-Bic§tre 
(Mme Zeraffa) 
SDC-LMS 
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DIArwCl 

Une organisation regroupant 
les banques de donnees europeennes 
Les Partenaires 
DIANE est le service europeen d'information en ligne qui reunit les partenaires suivants: 
- les principaux serveurs europeens dMnforaiation et de documentation qui offrent 1'acces en conversationnel a des 
bases de donnees economiques, sociales, scientifiques et techniques; 
- les administrations des telecommunications (PTT) de la Communaute Europeenne, qui construisent un reseau 
de telecommunication specialement confu pour le projet qui reliera chacun des pays membres; 
- la Commission des Communautes Europeennes, qui supporte le projet et les services communs offerts aux 
utilisateurs. 

Les Serveurs 
Le nombre des serveurs DIANE augmente constammenL Certains d'entre-eux, sont deja operationnels par les 
voies de telecommunications existantes. Voir ci-apres la liste de ces serveurs et des bases de donnees qu'ils 
offrent. 

Le Reseau 
Le reseau Euronet aura des points d'entree dans les neuf pays de la Communaute. Grace a 1'emploi de commuta-
tion de paquets, une technologie de pointe, la transmission d'informations deviendra plus efficace, plus rapide et 
meilleur marchel Les tarifs internationaux des telecommunications sont bases sur le volume des donnees transmi-
ses et sur la duree de 1'appel, et sont independantes de la distance. 
Les serveurs ont, par ailleurs, deja commence leurs essais de raccordement au reseau. II sera inaugure au tout 
debut 1980. 

Les Utilisateurs 
Les utilisateurs d'informations scientifiques et techniques beneficie d'une technologie de telecommunications de 
pointe et de tarifs qui assure un acces egal et bon marche aux serveurs DIANE, quels quMIs soient, ou qu'ils se 
trouvent dans la Communaute. 
De plus, les utilisateurs auront a leur disposition des services communs, developpes sous le parrainage de Ia Com-
mission: 
- un langage de commande commun est possible et sera offert en option par plusieurs serveurs des 1979; 
- des centres nationaux de renseignements sont en cours de constitution; 
- un forum central d'utilisateurs a deja ete etabli; 
- les conditions d'acces aux documents finaux font Fobjet d'une etude approfondie; 
- des etudes sont egalement prevues sur les possibilites d'harmonisation des conditions de vente, de facturation 
et d'emission des mots de passe. 
Les utilisateurs beneficieront egalement des impulsions donnees (et dont les effets se concretisent deja au develop-
pement et a l'amelioration des services d'informations scientifiques et techniques en ligne en Europe. 

Pour tous renseignements, 
s'adresser a Euronet DIANE, 
Commission des Communautes Europeennes, 
Direction Generale 13, 
Luxembourg BP 1907, 
Grand Duche. 
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DIAflE 
inees europeennes 
? information plus detailleepeut etre obtenue en s'adressani directement aux serveurs concernes. (mars 1979) 

US FILES SO-
CIAL MEDICI-
NE INIS 

KA-ASTRO 
KA-CONF 

KA-CORP 

KA-
DATACOMP 

KA-HEP 
KA-MATH 
KA-MATHDI 
KA-NUCLEAR 
KA-PHYS 
KA-PLASMA 
KA-SPACE 

KA-SURVAC 
PADOC-IFD 
PADOC-IPG 
SPEC 

A 

DS 

MEC 

IS 
DA 

XR 
XS 
MARC 

r-KRAN 
\RC ITALY 

•DLARS 
EDLINE 
BSH 

ERITO 
ETADEX 
IR 
KSA 
IS 

1EANIC 

LSCAL 

iTENTS 
REGISTER 

Mddecine industrielle et sociale, sante publique 
International Nuclear Information System — 

riseau international d'information nucleaire 
Astronomie et astrophysique 
Avis de conferences sur 1'energie. les sciences 

nudiaires, laeronautique, lastronnautique, 
1'espace, la physique, les mathematiques et l'as-
tronomie 

Socidte ou organismes exerqant leurs activites 
dans les domaines ci-dessus 

Compilations de donnees en energie et en phy-
sique 

Physique des hautes Snergies 
Math&matiques et domaines s'y rapportant 
Didactique mathimatique 
Sciences nucleaires 
Physique et domaines s'y rapportant 
Physique et technologie des plasmas 
Rapports de conf&rences sur Vaeronautique, l'as-

tronautique et 1'espace 
Physique du vide et des surfaces 
Brevets: base INPADOC Family File 
Brevets: INPADOC Patent Gazette 
Physique, itectronique, informatique, mathemati-

ques 
International Pharmaceutical Abstracts — indus-

tries pharmaceutiques 
International Serials Data Service — repertoire 

international des titres de ptiriodiques 
Information Service in Mechanical Engineering — 

inginieur mecanique 
Donnies commerciales sur 90 pays 
R6pertoire d'images de t£ledetection par satellite 

(r6seau Earthnet) 
Ligislation italienne regionale 
Ligislation italienne nationale 
Livres et periodiques cataloguSs par la Biblio-

th&que du Congrds amiricain 
Economie, organisation et gestion des hdpitaux 
Catalogue de livres en langue italienne — tous 

sujets 
Littirature sur tous domaines medicaux 
lAcc&s en ligne d MEDLARS) 
Medical Subjects Heading — vocabulaire contrdli 

pour MEDUNE ou MEDLARS 
Jurisprudence des tribunaux italiens ordinaires 
Mitallurgie et domaines s'y rapportant 
Nutrition Abstracts and Reviews — nutrition 
Aironautique, espace et domaines s'y rapportant 
Rapports de recherches, de ddveloppements et 

d'applications financis par le gouvernement 
amiricain 

Tous aspects de Vitude des oc&ans 
Psychological Abstracts — sciences du comporte-

ment animal et humain 
Fichier pluridisciplinaire sur les sciences et tech-

nologies 

Brevets et demandes de brevets publies en Europe 

PATENT 
SEARCH DOC-
UMENTATION 

PENALE 

POLLUTION 
RBUPC 

REBI 

REBIS 

RINGDOC 
RIV 

RTECS 

SANC 

SANI 

SANP 
SANS 

SAOE 

SCISEARCH 
SDILINE 
SDIM 
SDOI 
SDON 
SIBB 
SIBV 
SICC 

S O C I A L  S C I -
SEARCH 

SPACECOMPS 
SPIN 

SUSIS 
SYSTEME DARC 

PLURIDATA 
THERMODATA 

TITLEX * 

TIT 1 
TIT 2 
TITUS 
TOXBACK 
TOXLINE 

TRIBUT 

UK MARC 

WORLD PATENT 
LATEST 

WPI 
ZDF 

Familles de brevets et symboles de classification 

Jurisprudence de la section penale de la Cour de 
Cassation de Rome 

Pollution et sujets H6s 
Register of Research in British Universities, Poly-

technics and Colleges : recherches en physique, 
biologie et sciences sociales 

Fichier bibliographique italien de ta Cour de Cassa-
tion de Rome 

Fichier bibliographique itranger de la Cour de 
Cassation de Rome 

Informations en chimie, midecine et pharmacie 
Extraits de revues juridiques rassemblees par la 

Cour de Cassation de Rome 
Registry of Toxic Effects of Chemical Substances 

— ripertoire d'effets toxiques de substances 
chimiques 

Informations sur des societis commerciales ita-
liennes 

Ripertoire de soci6t6s italiennes industrielles, 
commerciales et autres 

Fichier national des mauvais payeurs en Italie 
Information sur des commerces spicialises en Ita-

lie 
Information sur des soci&tes italiennes d'im-

port/export 
Sciences naturelles et techniques 
Diffusion silective de Vinformation de MEDLINE 
Documentation sur les m6taux et !a metallurgie 
Fichier italien sur la demande et 1'offre a Vetranger 
Fichier italien sur la demande et Voffre nationales 
Actes officiels sur les societes par actions en Italie 
Bourse et march6 financier italiens 
Recensement national des activites commerciales 

italiennes 

Sciences sociales et sciences du comportement 
Composants 6lectroniques pour Vindustrie spatiale 
Searchable Physics Information Notices — phy-

sique de V6tat solide 
Sports et sciences sportives 
Banques de donndes en chimie 

Valeurs thermodynamiques d'6/6ments, de com-
pos6s et d'alliages m6talliques 

Titres des dicrets italiens ayant force de loi de 
1860 d nos jours 

Autres d6crets italiens de 1860 6 1939 
Autres d6crets italiens de 1939 6 nos jours 
Documentation sur le textile 
Fichiers r6trospectifs de TOXLINE 
Documentation sur les toxiques et domaines asso-

ci6s 
Jurisprudence de la Cour Centrale des Impdts ita-

lienne 
Ouvrages faisant Vobjet du dSpdt I6gal au British 

Library, Royaume-Uni 
Derni6re mise A jour de WPt 

World Patents Index — brevets tous domaines 
Inq6nierie 6lectrigue 
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Serveurs Etat du Service Bases de donnees j 
L/s/41 H m i i  1 

En projet: ARZ-DB; CAB ABSTRACTS/ANIMALS; CHEMLINE; 
CLINPROT: EXCERPTA MEDICA/EM BASE; FSTA; IDIS FILES/-
SOCIAL MEDICINE; IPA; LIT-KRAN; NAR; SOCIAL SCISEARCH; 
SUSIS; TOXLINE and TOXBACK. 

ECHO Sercice, En preparation En projet: AGREP; EABS; ENDOC; ENREP; EURODICAUTOM; 
Luxembourg Services d orientation et d'information. 
European Patents En preparation Operationnelle: PATENT SEARCH DOCUMENTATION. 
Office, La Haye En projet: PATENTS REGISTER. 
FIZ-Technik, Francfort Opdrationnel Op&rationnelles: DOMA; ZDE. 

En projet: DKF; DKI; DZF. 

GID, Francfort Op&rationnel Operationnelles : BIBLIO-DATA; BUL-L; DKI; FSTA; PSYCHOLO-
GICAL ABSTRACTS; SDIM. 
En projet: NAR. 

Info-Line, Londres 1979 En projet: BIOSIS; CA CON/CASIA fusionn6s; CHEMICAL BUSI-
NESS DATA BASE; CAS COMPOUND REGISTRY; COMPENDEX; 
INSPEC; RINGDOC; WORLD PATENTS LATEST; WPI. 

IIVIKA, Kartsruhe Operationnel Operationnelles: CCDF; EDB; INKA-CONF; INKA-DATACOMP; 
INKA-NUCLEAR; INPADOC-IFD and IPG; INSPEC. 
En projet: COMPENDEX; ENSDF; INKA-ASTRO; INKA-CORP; 
INKA-HEP; INKA-MATH; INKA-MATHDI; INKA-PHYS; INKA-
PLASMA; INKA-SPACE; INKA-SURVAC; NTIS. 

Institut Textile Op6rationne! Op&rationnelle: TITUS. 
de France, 
Paris 

IRS, Frascati (ASE) Operationnel Operationnelles: ALUMINIUM; BIOSIS; CHEMABS; COMPEN-
DEX; ELECOMPS; ENERGYLINE; ENVIROLINE; EUROFILE; INS-
PEC; ISMEC; LEDA; METADEX; NASA; NTIS; OCEANIC ABS-
TRACTS; PASCAL; POLLUTION ABSTRACTS; SPACECOMP. 
En projet: CAB; FRANCE ACTUALITE; FSTA. 

JRC, Ispra En preparation 
pour octobre 1979 

En projet: ECDIN; EUROCOPI. 

SPI, Paris Operationnel Opirationnelle: CETIM; CIS; EDF. 

T6l6syst6mes, Paris Operationnel Operationnelles: AFNOR; BIPA; CANCERNET; CASEARCH; 
CBAC; CDIUPA; EDF; FRANCIS; PASCAL. 
En projet: TITUS; TELEDOC. 

Thermodata, Grenoble Operationnel Operationnelle: THERMODATA. 

sserveurs 
EPO European Patents Office DG 1. BP 581S Patentln.w 2. 2280 HV RUSWUK iZHl Pays-

Bas. Tel.: 1+ !-70) 906789 
FIZ-Technik Fachinformationszentrum Technik Postfacht 710127, 6 FRANKFURT71, Ripublique 

Federale d'AUemagne. Tel.: l> 49-611) 6603511 
GID GID Herriotstrasse 5. Soklion fur Tvchnik, Postfach 710370, 6000 FRANKFURT 71, 

Info-Line 
Repubtique Federale dAllenmgiw. Tel.: i i 49-611) 66871 

Info-Line Info-Line Brettenham House, Lancaster Pl;ict.\ LONDON WC 2 E 7 EN, Grande-Bretagne. 
Tel.. 1+ 44-1) 8361876 

IIMKA Fachinformationszentrum Energie, Physik, Mathematik 7514 EGGENSTEIN-
LEOPOLDSHAFEN 2, Republique FederaU: dAlluniagne. Tdi : (i- 49-7247) 824507 

IRS Information Retrieval Service ESRIN. Vio Galilei. 00044 FRASCATI, Italie. Tel. • f l 39-
61 9422401 

IRS 1ASE) Agence Spaciale Europ6enne fcontact en France) 8-10, rue Mario-Nikis, 75738 PARIS 
Ccdex 15. Til.: 567-55-78. 

ITF Institut Textile de France, 35, rue des Abondances, 92110 BOULOGNE SUR SEINE 
France. Tel.: 1+ 33-11 825 18-90 

JRC Centre de Recherche Commun de la CEE, Et.iblissement dlsprs. 21020 ISPRA 
iVaresel, Italie. Tel.: f+ 39-3321 780131 

SPI Societti Pour 1'lnformatique, 98. bouhvard Victor-Huqo. 92115 CLICHY, France. Tet.: 
(•* 33-1) 739-94-40 

Telesystdmes T6l6syst6mes, 40. riu: du Chrrcln-Mitli, 75006 PARIS, France. Tet. :(\-33-1) 544-38-
13 

Thermodata BUS, Domaine Universitaire, BP n" 22. 38402 ST MARTIN D HERES. Fr.mce. Tel./+ 33-76) 
42-76-90 
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BIBLIOGRAPHIE 

- Projet de rdseau d'lnformatton et de documentation sctentlftque» 
®t techniques pour le Sahel s Aude d'une strategie docurnentaire 
en vue de la crdation d*un tel rdseau pour le CILSS 4 Vlnstitut 
du Sahel, par MM, DJIBY SALL et Maurtce D. CATHERINET. 

• Note aur la ml$e en oeuvre du projet de RSseau d * l nforraatton 
et de Documentatton sctenttflques et techniques. Document de travatl, 
Mat 1978 par, M. Alloune Badora Camara 

- RESADOC Informatton 

- CILSS lnformation 

- Inatttut du Sahel, INSAH-INFO 

- EBADOC, num6ro spSctal Sahel, volume n° 1, ne 1. 

" Bureau Informatlon—Publtcations, centre de d6veloppement de 
VOCDE - 94, rue Chardon Lagache - 75016 PARIS. 
Elgments de blbltographie sur la s<cheresse au Sahel 
votume n- i, I97b, p., bAt» r^ferences plus annexes 
volume n* 2, avril 1977, 105 p., 711 rif&rences plus annexes 
Mise k jour n" 1, novembre 1977, 89 p., 401 r£flrences 
Mtse k Jour n* 2, aoflt 1978, 145 p., 562 r4f<rences 
Mise k jour n* 3, mai 1979« 177 p», 671 riMrenees 
Mise k jour n° 4, mars 1980, 138 p», 582 rdfdrences 
Index cumulattf. 

- Organtsation des Nations Unies pour 1'Educatton, la Science et 
la Culture : 
. consultation d*experts en vue de 1' <$tablissement d*un programme 
k long terme en matiire de gestion des documents et des archives 
(RAMP) dans le cadre du programme g<n6ral dUnformation, 14-16 
raat 1979 - Rapport final. 
• confdrence intergouvernementale sur Vinformation scienttftque 
et techntque au service du ddveloppement. UNISIST II, 28 mat-ler 
jutn 1979. 
• manuel pour les systtmes et services d'information. 

Ecole Nationale Supdrieure des Bibliothfeques 
- Yone-Yone Lat-Dtor, rdseau s^ndgalais d'information sctentifique 
et technique $ mdmoire pr̂ sent6 par M, Gtlbert N'Diaye, 1977 -
13e promotion. 

- L'Organtsation de la documentation scientifique par J.C. Gardin, 
E. de Grolier, F. Lev6ry. - Paris s Gauthler-Vtllars, 1966. 



* 8t «r 

- L Inforaatien et le d<veleppement au Nlger. Thfcme du «Anlnalre 
tenu & Tlllabery du 26 au 31 mar» 1977, 215 p. - Secrttarlat d'Etat 
a la prisldenee chargi de Vlnfermatien. 

~ I*e Sahel, quotidicn niĝ rien dUnformatlon • servlee de 1'informa-
tlen - BP 368 - NIAMEY. 

* SAHEL-HEBDO, hebdomadalre * service de Vinformatlen — BP 368 
NIAMEY 

- Mlgerama - BP 860 - NlAMEY 

- Mtsslen Intermlnlstirlelle de Vlnfermation scientiflque et technieue 
(MIDIST) - La Sevue de Ventreprlse. 
Dossler sp&lal s les usages de Vlnformatlon scientifique et technique 


